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“à h l& réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Edition des Lois et Décrets et 
È da A x SE : , les Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
AULE L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. comprend de l'Assemblée de l’Union française, les &vis et Rapports du Conseil économique, 
IETL W compte rendu in értenso des séances du Conseil de ln République, les questions les Documents parlementaires et administralifs publiés en annexes. Toutes les 
, le krites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, Tables mensuelles et anouelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'uu an. 
x PRIÈREK DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
| aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 15 FRANCS 
pré. mi 
R Décret du 16 septembre 1949 portant rattache. Décret du 17 éeptembre 1949 portant nomina- 
JUL, ment à la commune de Jaunay-Clan tion d'un membre du comilé supérieur 
 S0- SOMMAIRE (Vienne) des hameaux de la Haute- de la caisse des offrandes nationales (p. 
» À te Payre et de la Basse-Payre dépendant 03%). 
antérieurement de la commune de Chas- Décret du 17 septembre 1939 portant admis- 
né- ARRÊTÉS seneuil-du-Poitou (p. 9393). sions dans le cadre des chanceliers et 
VIALE DÉCRETS, ET CIRCULAIRES hécrets du 16 seplembre 1949 approuvant les dans le cadre des adjoints adminisirati's 
ces pu modifications apportées aux statuts d'as- des corps de troupe (p. 93%), 
vis. CE Se cons reconnues d'utilité publique Lécrets du 17 seplembre 1919 portant promn- 
ISLes Ministère de la justice, \P. rs é ; tions, acceplations de démission et ad- 
6 Decrets du 16 seplembre 1919 portant désal- Ihis<io dans ‘es r'serves larmiegz de 
Décret ne 49-4254 du 27 août 1949 modifiant Je feclation d'églises (p. 9999). terre et de L'air, aclive et réserves (p 
re décret du 27 décembre 1920, portant re- | Décrets du 17 septembre 4940 portant nomina- 03%). 
— vision du tarif des frais de voyage des tion de préfets (p. 9593, SPP RE lsimbet Did nets semis 
ture parties, des experts auprès des tribunaux nude à ré pe 7 remise de 
BI civils, des dépositaires de pièces cl des Ministère des finances rs rs 2 rite F8 
)ra!l émains Q: \ : % : Arrèté sortant \ ation d'élèves OT À <a 
Pl témoins (p. 939%). et des affaires économiques, . en Di mie, to 
D Décrets du 16 septembre 1919 portant nomina- Efatea L PAT 20-GERRR DURS D nn dn ‘torse 
SRE lious et rapportant une nomination : Décret no che pps 1 Lopenns Su J" + Arrête re del où +: un nls (armée de lOrF6, 
ré Justice diet n Alsérie [n. 9299) CUNORANE 0e. CES ARE SETRC 578 ago ie MAL ee vd, 
ture LAL _. garni A Algérie (p. 9592). (imprimerie nationale) (p. 99%). irrêté portant nomination d'un aspirant da 
| du aa 2 mao. « Des PNANRE rate Décret no 49-1354 du 17 septembre 199 aulo- réserve du gémie maritime (p. 9547 
Siège Officiers publics et ministériels (p. 9992). risant eu 4949 l'ouverture d'un concours 





pr 202 : à ire ar se de crFe “iv réCllite 
#41 Ministère des affaires étrangères, par actions d'assurance et de capitali- lai qu A re, aetive) «rec 

A sation, des été l'assura e à cat) (p. 55 

Ma sation, di sociétés d'assurances 1 : 

Décret no 19-1252 dun 27 août 1919 modifiant la forme mutuelle, des sociétés muluelles Ministère de l'éducation nationale. 
réparÜlion des postes diplomatiques et d'assurances, des unions et des syndi- | pe 
consulaires (p. 9992). cats de garantie (rectificatif) (p. 959%). ? berret qu 16 ptembre pt POrlant Horn 

d nt: ; " : inations lion du directeur joint du tre nas 
2ES d'rélé du 10 septembre 1949 portant ouverture Déc de: age À pr om s Pr meme tional do la recherche scienlitiqué - (p. 
de crédit (commissariat général aux dans nd € Ni lonal { e a Légion d'ho:- 0294) 
flfaires allemandes et autrichiennes) neur (rectificalif) (p. 9396). irrêté du 14 fuin 1949 relatit à l'exam N 
f 2}, Arrélé pori uit dégag ‘nent des ’adres | vie de | 2b f tio 1 [ EL | if t t {1 pui 
trôle économique) (p. 9596). lude à l'inspex tion imaire, oplion de 
18. sit ; d Arrêlé fixant les nouveaux salaires du person- la Frai l'outre-mer (o. 009: 
ture Ministère de l'intérieur. nel temporaire des 1nusces nationaux el Arrêtés des 18, 21, 26 et 27 jaiuiet 5 et 25 aoû 
DES ; us de l'école di ouvre (trectiticat D. # Mrs Da eh cé 9 > errors 
5 Décret Qu 21 août 1949 approuvant la délibé- de lévoie:-du Lanvin! (OcURaur) (+ 1949 portant création de différents er 
IKT . ration du conseil général de la Martini- 990). tificats : aptitude professionn ‘le dans 
10; que instituant une taxe de consomma- LE Ê À divers départements (p. 93%). 
ques tion sur les sucres, rhums et spiritueux Ministère de la défense nationale. Arrété du 9 septembre 1919 portant créalion 
“ el consommés dans ce département (p- Décret n° 49-1255 du 17 eeptembre 1949 portan! d'une section { chnique au lycée dé 
niens 92). modification de l'articie 3 du décret _ SArÇOns Ge Troyes (Aube) (p. 399). 
spec Décret du 27 août 4949 approuvant un avenant ne 46-1827 du 13 août 1946 portant orga- } Arrété relalil à l'élection des comilés dirce- 
Paris. À la convention liant la ville de Paris à nisation à litre transiloire du personnel leurs des associations, ligues, fédé-a- 
pris la Compagnie parisienne du chauffage DONS. QU RP RCE | (R. (NE, 
taire urbain (p. 9993). 9206) . if) (p. 93%). 


Arièté portant admission à la retraite (adm 
Listralon pénitentiaire) (rectificatif} (p. 


(392), 





(0) 


pour le recrimtement d'agents de 
latalion dés douanes ps 4595). 
Décret no 49497 modifiant le décret du 
23 juin 199 fixant le mentant minimum 
de la réserve de garantie des 


tons 


sociétés 








Arrêté portant réintégration (administration 
centra;e de l'air) (p. 9397). 

LiMe d'admission à l'école spérlals militaire 
interarimes en 4049 (rectiflalif) Cp. 995%). 

Tableau de concours pour la médaille mui- 
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Arrété fixant le rèslement de l'exam n préli- Décret no 49-1259 du 27 août 1949 portant rè. ! AVIS aux age Saermess de p rodui ts en prove. 
: ÉizrEi “on be à glement d'administration publique re- | unes. À iisse (reclificatif) (p. 94 
(p. 955). latif aux règles de fonctionnement et de | Avis aux tmpor tateurs de crevettes pris. 
Arrêté portent attribut le ! s (cnsci- gestion de l'organisation autonome d’al- d'or et de provenance ho! : 
) Yo). lo“alions de vieillesse des professions (I uodt licalif) (p. 9412). 
libérales (p. 9101 Avis aux importateurs de conserves 
Ministère des travaux mnublics, des transports | Arrêtés du 16 seplembre 1939 portant appm- nes en provenance du Portug 
et du tourisme. bation des statuts et fusions de sociétés 
; imutualistes 3106). MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONA: 
12 ln 1 eplembre 1979 } vr! 1 noMmina- reBI A nt: " elagcoment 4 dr inog 4 il | 
. ordi Mérite 10 qu sébue + x” ne pr red + eut Atis d'insertion au Recueil des condili Ÿ 
2 à autres ours 16 ZOMC : [I ULAUIL D AA ii! AS < .1- 
| L ieulières des marchés (p, 9 
la détermination des salures (reciitica- Heul . Ù il 
r f) (p. 94) 
Fr rs À {1l . 19,9 int fecta- | \ VE. x É : rs S 4 : 
F l 1 li l dce vaux publ —_ N° #8 de S. cu 16 se} ee 1949 MINISTERE DE IL ÉDUCATION NATIONAIY 
no ( live ai tari « noraires des pra- | : 
ï iu cr ti rer nl a À à , urés Avis relatifs aux concours d’admissio x 
n parc mobile Je ruticalic 18 Lt S I Î ] aux àassur« x : Per 
: - ipérieure des beaux-arls (sect 
nd: Tr à tintre de fort (c so iat ». 9406). ue int . J 
Saint-Germain (territoire de Befort) (p. Ù a 6 ty à Er 1 chitecture, de peinture et de 
Ÿ Médaille d'honneur du travail (pagination spé (p. 917). 
Décret du 14 nbre 1949 rel l'exploi- iale M. O., pp. 915 à 560) (à suivre 
lon en ? Au ra seau d' Au nis et di é "ra Se, ! S ; 
\l Ds. er ; UINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TI : 
,. JOYS Ministère de la reconstruction — 2-20 ‘sine pes $ 
Dee lu 14 embre 1949 relalif au rachat et de l'urbanisme. 
nu déclassement de Mn Migne de t- L'néeres du 46 septembre 1949 portant extension | Tarifs de transport présentés à l’homolis: ion 
} d (| } } à ° ) q "} Î ” * . a md: 1 Le nictér 4 tes <e 4 < s 
ESS RE; MA ge | à diverses communes de l'ensemble des manistérielle per les chemins de Le 
Décret du 14 tembre 1919 relatif à l’exploi disposi it} Gns de la loi n° 481360 du d'intérêt général (p. 9413). 
tatio n régie du n u de la Côte 4er septembre 1948 portant modification 
d'Or (p. 9399). et codification de la législation relative | MINISTÈRE DE L'INDDSTRIE ET DU COMME! 
Décrets dun 14 septemb 1919 portant fixation aux rapports des bailleurs et des loca- | , 
ux de pereep'ion de la taxe de s6- | aires ou occupants de lo'aux d'habita- | Avis aux importateurs de produits en prove 
ur dans différentes étallo le tou | tion on à u age professionnel et insti- nance de Suisse (reclificatif) (p. ‘à 
9:90 | tuant des allocations de log mnt, mo- 
| 10 } 1919 tant promo difée (p. 9410). MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
à t 19 ‘lemphre 41! DOTiAari 1rOIr ; 2 joe L , P A1? RE b » Ab LLURE 
D \ | | x nat | lé la Lé ion Décrets du 19 septembre 1919 portant promo- 
d'houneur (p, 93104). DURS 61 An re dans l'ordre natio- Avis aux importateurs de produits en | 
nal de la Légion d'honneur (p. 9419). pance de Suisse (reclificalif) | 
inistère de l'industrie et du commerce. É x 
M e de | Ministère de la santé publique MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
Décret du 2% août 1949 portant abrogation du et de la population, FT DE L'URBAYISME 
décret du 5% décembre 19% qui à auto- 


Décret du 9 septembre 19:9 portant nomina- | 4yis aux importateurs de produits 


risé et déclaré d'utilité publique les tra- CPR, SoRre v19 n | ; 
ons dans l’ordre de la Santé publique nance de Suisse (rectificatif) . JA! À 


vaux d'aménagement de la chute de 





Salvag , Sur l’'Agout (Tarn) (p 9103). (D. 9410). 
» Décret no 49-1260 du 17 septembre 1919 rele- è Ë 
rct du à septembre 1949 fixant le terme de | ” D DL M. D RE UNS 7 TOR ISTÈRE DE TÉ PUBLIQUE 
D 1 RS ES © D | vant le taux des alocations aux familles a SR s 
ropriété ” industrielle prévu par l'arti- nécessiteuses dont les soutiens indispen- , : à : 
ie de Ja loj n° 48-1080 du 7 juillet 4918 APRES. POER sous les drapeaux (p. 9410). | 4wis aux importateurs de produits prove À 
(n. 9403) Arrêtés portant nomination et affectation (dis- nance de Suisse (rectificatif) (p. 9411), 
: à air tityr PS nu d tar ï 
Arrèté du 13 septembre 1949 portant modifica pres onntubereuleux ct hôpiiaux | 4vis de concours pour la nomination d'un 
tion temporaire de l'arrêté du 27 août psychiatriques) (p. 9411). pharmacien biologiste à Mhôpil 7: 
1948, modifié par l'arrêté du 20 mai 1919, chiatrique départemental de Re: be 
organisant la régie d’avances des ser- | Ministère de la marine marchande. 9113). 
vices centraux du miniiere de l'indus ns SE CE © Avis de coreours pour le rec ruteme! Vun £ 
trie et du commer: p. 9403). Arrèlé portant ouverture de erédits (fonds de directeur du bureau d'hygiène 1x 1 
arrété du 16 septembre 1969 fixant le montant concours (rectiiatif) (p. 9401). ville d'Amiens p. 9412). 
J FUN 1 ) i « 4 l 
des jetons de présence aux membres du ; 
vonseill d'administration des mines do- MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHAND 


naniale e potasse d'Alsace (p. 9101). boot 
arreté ort “ . ten d'un éntéent < INFORMATIONS _PARLEMENTAIRES Avis aux importateurs de produits en jrovr É $ 
js tant nomir É | nance de Suisse (rectificatif) (p 





ut 
1 





rêté portant hnormination d'un aädinitis- é 
trateur provisoi p. 9404). Coneeil de la République. — Avis de concours Avis aux importateurs de conserves de sine 
pour J’emploi de sténodactylographe nes en provenance du Portugal (p. ‘112, 
Ministère de la France d'outre-mer. dame secrétaire) des services du | Avis relatif aux examens de la mari " 
Conseil de Ja République (p. 9411). chande (p. 9413). 
Décret ne 49-12% du 21 août 1949 complétant ù - ÿ 
les dispositions du décret du 4 juiilet Annonces (p. 9118). 





19% portant règlement de Ja situation 
des foncilonnaires et agents quittant AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
prématuré nent le service outre-mer 
oprès avoir bénéficié du passage gratuit 


D De PES SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 











Décret ne 49-1257 du 27 août 1949 étendant les HE 2 | ne ul EN 
disp: sitio is des décrets nos 49-524, 49-599 | Avis relatif à Fédition et à la mise en vente publiés du 12 au 13 septembre 14 
et 49-530 du 15 avril 4949 relatifs à l'ap- de publications officielles de la  prési- 








vlication du reclassement de la fonction dence du conseil (direction de la docu- 
h , ‘ * , mentation) (p. 91 | 

Es Cie tiotee Ce Rule 7 ASSEMBLÉE NATIONALE 

-Hior, À { Ole francaise des Somalis nn 

h qu) RAVIFALLEMENT 

dre LÉGISIATURE, — SESSION DB ! 











Cics i 7 août 1949 ‘Jalifs aux bourses, F ‘ 
4: mr — HA - Re D - QUES écolatres ac: | Avis aux importateurs de produits en prove- 
“ordés par les territoires d'outre-mer au- nance de Suisse (rectificatif) (p. 9411). | 
tres que F’indochine aux étudiants ou Avis aux importateurs de crevettes grises Feuille 91 
élèves en cours d'études dans la métro- d'origine et de provenance holHamiaïses ne 9e 
le s dénartements d'outre-mer (modificatit 9412). 
Pass L à“ “—"0hRg d ai tre mer ou r de , ) (p. 941 ) Mode de pré sentation du budget. — p jé 
Arrêté doute t pe & > chilllnes Fr tanhciti MINISTÈRE DES FINANCES tion de résolution de M. Pierr Mel idés. 
ppt d'amis mar q ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES France (Suide). ...,sss.sssosssse. | 
‘ 15 ) sse oe 1: ciIseisiiein L Gu” ; $ 
périèur (p. 9410). Avis ne 420 de l'office des changes relatif aux | Ruti/ication de décrets pris en She r 
de ments effectués en l'une des de- cation de lerticle 43 2 gicl c- 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. vises négociées sur le marché libre (p. 2 ARS CS Le gt gs À 
9412). :C 4 m ,, — i 
Décret n: 19 12:58 du 97 août 1949 subordon- Acis no 421 de l'office «es changes relatif à la Det GD 108... ..cmsssssssssocee D - 
aant l'attribution de l'allocation  vieil- détermination des cours de change pour | Ouverture de crédits us parer me 
les& à la cessation de l'activité profes- ies monnaies qui ne sont pas négocites au titre du budget géné ral d p.26 
sionne!l p. 9404 | sur le marché libre (P 0312). l'exercice 1938, — Projet de lo. rs 
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des services maritimes 
d'intérêt général entre le conti 
nent et la Corse, entre la France, 
les Etats-Unis d'Amérique, le 
Mexique, les Antilles et l'Améri- 
que centrale, 
tréme-Orient, l'océan Indien, la 
Nouvelle-Calédonie et la Méditer- 
orientale. — Projet de 10i 


runce 
Feuille 92. 


continent et 
Les 


yénéral entre le 


entre la France, Etats-Unis 


et la France et l'Ex- 


n 


mt. 


d' 


28 


d'intérêt 
la Corse, 
Amé- 


rique, le Merique, les Antilies et l'Amé- 


rique centrale, et la France 


tréme-Orient, l'océan 


et l'Ex- 
Indien, la 


Nou- 


velle-Calédonie et la Méditerranée orien- 


tale. — Projet de loi (suite)... 


inde en autorisation de poursuites 
un membre de l'Assem- 


consonnes esssesscsssessceceesnse 


contre 
biee 


ion pour l'exercice 149 des 
marima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et 
moyens. — Rapport par M. Chat- 
les Barangé..........s.seos.sssee 


crédits 
du budget 
1948. Rapport de 
Truffaut......... sea 


de 
tire 
l'erercice 


M. Pierre 


erture 
au 


de de classe et officiers de grade 


correspondant, — Projet de loi. p. 


unilication du 
d'assurance des marins, — KRap- 
port par M. Fayet................ 


oration du montant de l'allocation 


P. 


supplémentaires 
aénéral de 


vlassement d'enseignes de vaisseaux 


régime 


aur vieux travailleurs salariés. — 


Mode du calcul du 7lifond des 
cotisations d'assurances sociales. 
— Revalorisation des pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale. 
Kagport par M. Meck............ 


d'une prime de déménage- 
ment et d'arnénagement au profit 
de certaines catégories de locatai- 
res qui ne bénéficient pas de l'at- 
location lagement. — Propesilion 
de résolution de M. Bouxom..... 


qénéral des entreprises publi- 
ques. — Projel de loi......... si 


cination obligatoire par le vaccin 
antiütuberculeux B. C. G. — Pro- 


position de M. Bernard Lafay... p. 


ut du fermage et du mélayage. — 


Mode de calcul des fermages. — 
ANSE TS Ts devra ter 
longalion de certains baux de lLo- 
caur ou d'immeubles à usage 
Cormnmerctal, industriel ou artisa- 
NOË. > AE rade rh ver sh NE 


‘ongation des dispositions de l'or- 
donnance no 45-%3% du A1 oc- 
tobre 1945 instituant des mesures 
eiceplionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du lo- 
gyernent, — Avis 


‘ation du 7° alinéa de l’article 441 
du code d'instruction criminelle. 
— AND iébisssen es 


‘italion des articles 237, 238, 239, 
210, 241, %5 et 217 du code pénal, 
de la loi validée du 91 juillet 1942 
'cprimant l'évasion de la main- 
d'œuvre emplonée dans les éta- 
blissements pénitentiaires et ‘de 
la loi du 27 mai 1885 sur les ré- 
ridivistes, — Avis 


! à l'activité et à l'avancement 
des officiers de l'armée de l'atr 
äppartenant aux cadres actifs et 
placés en non activité par sup- 
Pression d'emplois ou licencie- 
rent de corps. — Avis...,...,,. 





ones rsss | 


p. 


2897 


. 29 


. 259 


LU 


. 91 


. 2013 


. 25 


2913 


2914 





Validation de décisions d'assemblées 
tenues par des sociétés pendant 
la période de suspension générale 
des délais. — Avis 

Evaluation des voies et moyens du bwt- 
get général de l'erercice 1949 et 
diverses dispositions d'ordre ft- 
nancier. — AVIS soovsssessssoese Ï 


Ouverture de crédits au ministre de 
l'industrie et du conunerce “u 
titre du budget général pou” 
l'exercice AS (participation 44 
délicit d'exploitation de « Gaz de 
France n). — AVIS sssssooesons p 

Financement des Services assurant la 


des matières 
produits 


répariilion 
res et 


premié- 
industriels: — 


Prorogation des dispositions de l'ordor- 
nance n° 43-2394 du A1 octobre 
1915 instituant des micsures er- 
ceplionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du lo- 
gement. — KRapport par M. Ga- 
ret 
Prorogation de certains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage commmer.- 
cial, industriel où artisan, 
Rapport par M. Citerne ........ D 


—— 


l'rolongation du délai consiMutionnel 
imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler Son avis Sur 
le projet de loi autorisant, décla- 
rant d'utilité publique, et concé- 
dant à Electricité de France {Les 
travaux d'aménagement de la 
chute de Montpezat sur la Loire 
et l'Ardèche. — Résolution ....p 


Evaluation des voies et moyens du bud- 
get général de l'erercice 19 cet 
diverses dispositions d'ordre [i- 
nancier., — Rapport par M. Char- 
les Barangé 


Ouveïture de crédits provisoires et au- 
torisation d'engagement de dé- 
penses au titre des dépenses mmili- 
taires pour les mois de janvier e4 
février 1919. — Avis 


. 
. 
. 
. 
—n 
= 


Modification de l'article © de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 modi- 
liée par la loi du 15 avr 1%46 
sur le statut du fermage et du 
métayage en vue de régler à par- 
tir du {°x janvier 1949 le mode de 
calcul des f[ermages. — Rapport 
par M. Valay ......... mere rs D 


Fixation du budget général de l'erer- 
cice 149 (dépenses ordinaires ci- 
viles), — Avis 


Huverlure de crédits au ministre 4e 
l'industrie et du commerce au ft- 
tre du budget général pour l'exer- 
cice 1948 (participation au déficit 
d'exploitation de Gaz de France). 


— Rapport par M. René Pleven. p. 


linancement des services assurant la 
répartition des matières premié- 
res et produits industrie!s. 


Rapport par M. Bergasse ........ P. 


Autorisation de dépenses ct ouverture 
de crédits au tire du budget de 
reconstruction et d'équipement 
pour l'excrcice 1917. — Proposi- 
tion de loi de M. Alex Roubert. | 


Mesures en vue d'enrayer la crise agri- 
cole qui Menace certaines Tégions, 
notaminent les régions productri- 
ces de pommes de terre et léqu- 


mes. — Proposition de résolution 
de M. Mazier .........04 Ventes p 
Piolonqgation du délai constitutionnel 


imparti au Conseil de la Répubh- 
que pour formuler Son avis sur le 
projet de loi autorisant, déclarant 
d'utilité publique, et concédant: à 
Electricité de France des travaux 
d'aménagements de la chute de 
Montpezat Sur la Loire et l'Ar- 
dèche. — Rapport par M. Couston. p. 


r. ——2e—+- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-1251 du 27 août 1949 modi- 
fiant le décret du 27 décembre 1920 por- 
tant revision du tarif des frais de voyage 
des parties, des experts auprès des tri- 
bunaux civils, des dépositaires de pièces 
et des témoins. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 544 du code de procédure ci- 
vile, aiasi conçu: « La manière de procé- 
der à la liquidation des dépens et frais 
dans les autres matières sera déterminte 
par un ou plusieurs règlements d'admi- 
aistration publique... »; 


Vu le décret du 27 décembre 1720 por- 
tant revision du tarif des frais de voyage 
des parties, des experts auprès des tribu- 
naux civils, des dépositaires de pièces et 


des temoins, modiflé par le décret du 
41 ruai 1943; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. fer. — L'article 1+* du décret Au 


27 décembre 1920 portant revision du ta- 
rif des frais de voyage des parties, des 
experts auprès des tribunaux civils et des 
témoins, est abrogé el remplacé par les 
disposilions suivantes : 

« Art, 1e. — Lorsque les parties font un 
voyage et qu'elles se sont présentées au 
greffe assistées de leur avoué pour y aftir- 
mer que le voyage a été fait dans la seu'e 
vue du procès, il leur est alloué : 

« Pour frais de voyage, une indemnité 
égale à celle fixée par l’article 42 du décret 
du 26 juillet 1947, portant règlement d'ad- 
ministration pubiique sur les frais de jus- 
tice en matière criminelle, de police cor- 


réctionnelle et de simple police, et les 
textes qui l'ont inGdifié; 
« Pour chaque journée de séjour, une 


indemnité égale à celle fixée par l'arti- 
cle 45 du décret du 26 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique sur 
les frais de justice en matière criminelle, 
de police correctionnelle et de simple po- 
lice et les textes qui l'ont modifié. 

« Il n'est rien dû à l’avoué pour l'assis- 
tance au greffe ». 


Art. 2. — Les articles 9, 10, {1 et 12 du 
décret du 27 décembre 1920, modifié par 
la décret du %1 mai 1943, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 9. — Les témoins appelés à dépo- 
ser en matière civile devant les diverses 
juridictions, y compris les justices de paix, 
recoivent, s'ils le demandent, l'indemnité 
de comparution prévue par les articles 38 
et 39 du déeret du 26 juillet 1947 portant 
règiement d'administration publique sur 
les frais de justice en matière criminelle, 
de police correctionnelle et de simple po- 
lice et les textes qui l'ont modifié. 

« La personne accompagnant soit les 
enfants appelés à déposer, soit les témoins 
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qui, en raison de leurs infirmités, ont be- 
soin d'aide, recoit elle-même l'indemnité 
prévue pour les témoims adultes », 

WE mo noms nos re... 

« 3° Si le voyage ne pouvait s'effectuer 
par l'un de ces deux moyens, l'indemnité 
illouée par kilomètre parcouru lant à l'al- 
ler qu’au retour est celle prévue par l'ar- 
ticle 42, 3°, du décret du 26 juillet 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que sur les frais de justice en matière €ri- 
minelle, de police correctionnelle et de 
simple police et les textes qui l'ont mo 
aifié ; 


a 4° Si le yoyage est fait par mer ou 


par air, il est accordé sur je vu du dupli- 
ata du billet de voyage délivré par la 


compagnie de navigation, le rembourse- 
ment du prix du billet aller et relour, en 


pe classe en cas de navigation maritime ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


« Arf, 11, — Lorsque le lieu d'audition 
des témoins est à une distance de plus de 
%) km de leur résidence, il leur est alloué 
l'indemnité prévue par l'article 4 du dé- 
cret du 26 juillet 4947 portant règlement 
d'adounistration publique sur les frais de 
juetice en matière criminelle, de police 
correctionnelle et de simple police et Îles 
textes qui l'ont modifié », 


« Arf, 12, Les témoins relenus en 
dehors de leur résidence soit par l’accom- 
plissement de leurs obligations, soil en 
raison de la durée du déplacement, soit 
par un cas de force majeure, ont droit, 
pou chaque journée de séjour, à l’in- 
demnité prévue par l'article 45 du décret 
du 26 juillet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique sur les frais de jus- 
tice en matière criminelle, de police cor- 
reclionnelle et de simple police et les 
textes qui l'ont modifié, à l'exclusion de 
l'indemnité prévue à l'article 11 ci-des- 


&11= 
È . 6 


Le 1! te de l’article sans changement.) 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


garse, . 
Fait 27 août 1949. 


HENRI QUEUILLE, 


i Paris le 


Par le président du conseil des ministres : 
Le qarde des sreaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre. des finanres 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
—- © 2 





Décret du 16 septembre 1949 portant 
nomination d'un cadi. 


date du 16 seplembre 1949, 
M. Nencib (Abrerralhmane ben Abdelmafl) 
cadi de la tmahakma de Vialar, est nôrmm 
sur sa demande, en la même qualité, à la 
mahakma de Cherchell, en remplacement de 
M. Rouchama, qui à été admis à cesser ses 


jenctions. 


Par décret en 


eee— 





Décret du 16 septembre 1949 portant 
nomination d'un bachadel, _ 


——— 


Par décret en date du 16 septembre 1959, 
M, Gomeri Maarnar, bachadel à Ja mahakma 
principale de Vialar, est nommé sur sa de- 
inande, en la 1nëéme qualité, à La mahakma 
principale de Frenda, en remplacement de 
M. Drif Ahimed, qui à élé normmé à la ma 
hakrmma de lenietæl-Haad. 


++ 





Décret du 16 septembre 1949 rapportant 
une nomination d'adel. 


ee 
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Décret du 16 septembre 1949 
portant nominations dans la magistrature. 


Par décret en date du 16 septembre 1949, 
sont nommés magistrats à l'administration 
centrale du ministère de la justice, ayant rang 
de subsfflut de procureur de la République 
de 2e classe: 

M. Francon, attaché titulaire au ministère 
de la justice. 

Mlle Bruneau, juge suppléant rélribué du 
ressort de Ja cour d'appel d'Aix, 

M. Arnaud, attaché titulaire an 
de la justice. 


ministère 





nommant un 
la cour 


Décret du 16 septembre 1949 
officier public dans le ressort de 
d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 16 sepiembre 1949, 
M. Rémond (Abert), notaire à la résidence 
de Jebsheim (Havt-Rhin), est nenmmé notaire 
à la résidence 42 Colmar, en remplacement 
de Me Ferch, dont la démission a €té accepife 
par décret du 12 février 4919. 
ERREURS 


a  — 


Administration pénitentiaire. 


a 


Reclifcauf au Journal officiel du 27 juillet 
1949: page 7360, 2 coloune, 7% ligne, au lieu 
de : à compter du 43 mai 491, M. Valade 
(Elie) », lire « à compter du 143 juin 1949, 
M. Valnde (Elle) ». 














——— ——p— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-1252 du 27 août 1949 modi- 
fiant la répartition des postes diploma- 
tiques et consulaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 15 juin 1931; 

Vu le décret n° 46-885 du 29 avril 1946 
sur les services extérieurs du ministère 
des affaires étrangères ; 

Vu le décret n° 48-1890 du 18 novembre 
1948 portant répartition des postes diplo- 
matiques et consulaires ; 

Vu la loi de finances n° 48-499 du 31 dé- 





| 


| cembre 1948, 


Par décret en date du 16 septembre 1939, 
sont ragportées les dispositions du décrèt du 
45 juillet 14919, par lesquelles M. Addad Abdel- | 
kader, adel à Ta inahäkma de Frenda, a été 
mis en disponibilité sur sa demande, 


} 
| 











0 


Décrète : 

Art, 4e, — L'articie 1% du décret n 1 
1890 du 48 novembre 1948 est modifié 
comme suit, à compter du 1 septerro 
1915 : 


90 Postes consulaires. 


classe. 


c) Consulats de 2 
Ajouter; « Tai-Ho-Kou ». 
Supprimer: « Jcheng-Tou », 

Art. ?. — Le ministre des affaires étran. 
gères, le ministre des finances et des affa. 
res Économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en se qui Le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République franraise. 

Fait à Paris, Je 27 août 1949. 

HENRI QUEUILLE 


Par le président du conseil des minis'res: 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques 
MAURICE-PETSCOHE, 
Le secrétaire d'Elat aux [inances, 
EDGAR FAURE. 


+ € ©- 





Fonds de concours. 


a 


date du 19 septembre 1949, 
foiudis de eonrours, en 


Par arrèté en 
ouvert à Lire de 


il est 


| addilion aux crédits onverts par la Joi no 4$- 


septembre 19%, un crédit <'éle. 
de 1.731.394 F applicable 


1437 du 41 
vant à Ja some 


‘ chapitre ci-après du budget du commi-sari 


| général aux affaires allemandes et 
| chiennes: 

Chap. 41% — Traitements et indemnités 
| des personnels d'organismes d'intérêt fran 
| çais dans Ja zone d'occupation: 1,797.3H F. 

1 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 27 août 1949 approuvant la deli- 
hération du conseil général de la Martini 
que instituant une taxe de consommation 
sur les sucres, rhums et spiritueux con- 
sommés dens ce département, 


Le pr ‘onseil des minisires, 


sur le rapport du ministre de l'intéricu 
du iniuistre des finances ef des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi no 46-451 du 19 mars 19%, ten- 
dant au classement eomme département fran- 
çais de la Guadeloupe, de la Martinique, de ! 
Réunion <€t de la Guyane française, et no 
tamment son article 2 modifié par Particle 84 
de la loi no 46-2915 du 23 décembre 1%, 
par la loi no 47-1374 du 26 juillet 19%47 et par 
‘article 25 de la loi n° 48-23 du 6 janvier !94, 

L'article 6 du décret no 48-339 du 30 mars 
19:38 porlant introduction de la législation et 
do la réglementation relatives aux coniribu- 
tions indirectes dans le département de 1 
Martinique ; 

La délibération du conseil général du de] 
tement de Ja Martinique en date du 141: 
1919 instituant une taxe sur les sucres, rm 
et spiritueux fabriqués dans le départeme"tt: 
livrés à la consommation locale, 

Décrète : 

Arl, fer, — Esi agg:ouvée 
conseil général du dé 
que en date du 14 mai 
nent à J'article 6 du 
90 mars 1918 et instituant 


+: 
csidell du 


la déjibéralon du 


département de la Martin! 
1949 prise <onfornk- 
décret no 48-339 di 
une taxe de Con- 


{ 
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sommation sur les sucres, rhums et =piritueux 
{fabriqués dans le département et divrés à Ha 
consommation læaie, en l'état où après trans- 
pration. ! < 
gu- larif de celle taxe est fixé comrag suit: 
pour les sucres, à 400 F par quinlal inétri 


in 


Trou les rhums, à 1.000 EF par he iLre 


d'atcoot pur. 

4 9 … Le rministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
n wues sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Fexécultion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française. 

Fait ‘a Paris, le 27 août 149. 

e HENIY QUEUICLE 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
ei des afiaires éconemiques, 
MAURICE ETESCHE, 
Le ministre de l'inté 


Le secrétaire d'Elal aux finances, 
FOGAR FAURE, 
a 





Décret du 27 août 1949 approuvant un ave- 
nant à la convention fiant ja ville de Paris 
à la Compagnie parisienne du chauffage 
urbain. 


[ ” I { uw du À i 19, son 
( » ia Gb era é 20 rs 
1915 laquelle le conseil municipal de la 
vilke d Paris à dé dé l'acq lisilion à un Uers 
du capital de la Compagnie parisienne de 


iufage urbain ét lavenant de la même 
» hassé entre la ville de Paris et lx Com- 
1 


c parisienne de chauffage urbain à l’ef- 
et de modifier la conventir du 10 décem- 
bre 1927 et de ses avenants sureessifs, et 
olumment d'associer la ville de Paris à l'ex- 
ploitaton du chauffage urbain. 

Un excomplaire dudit avenant du 26 mars 
Luis restera annexé au présent décret 
———-—@ © + 





Décret du 16 septembre 1949 portant ratta- 
ohement de la commune de Jaunay-Clan 
(Vienne) des hameaux de la Haute-Payre 
et de la Basse-Peyre dépendant antérieure 
ment de la commune de Chasseneuil-du- 
Poitou. 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
l'ordonnance n° 43-2604 du 2? rovembre 
di relative à Ja procédure de m:xitication 
des circonscriptions administratives territo- 
nues : 

Vu tes pétitions des 31 août 19%6 ct 22 mai 
dois prosentées par les habitants des hameaux 
de la Hante-Payre et de la BassePeyre dépen- 
dant de la commune de Chasseneuil-du-Poi- 
tou (\ e) en vue d'obtenir le ratiache- 
ment desdit hameaux à Ja commune de Juu- 
a\-Clan ; 

Va les délibérations des conseils municipaux 
intéressés, dus à et 20 juin, 10 octobre 1916 
CU 1 fi 499; 

1 l'avis du conseil général, en date du 
40 masi 1917; 
Vu le plan des lieut; 
Ensemble les autres pièces du dossier; 


Le consed d'Etat entendu, 


ee 


Décrèle : 


Art. 46, — La partie du territoire, hachu- 
Ie en bistre sur le piah annexé au présent 
décret, appelée: hameaux de la Haute-Payre 
et de la Basge-Payre, dépendant de la com- 
inune de Chasseñeull-du-Poitou (canton de 
Stint-Georges, arrondissement de Poitiers, dé- 
parlement de }a Vienne) est ratlachée à la 
Counmune de Jaunsy-Clan (mêmes canton, ar- 
ondissement et département). 

Art. 2. — Les immeubles servant à un usage 
publi situés sur la partie du territoire rat- 
iatlhée el appartenan( de ce fait antérieure- 
ent 4 Ja commune de Chasseneuft-du-Poitou 


Jeviennent la propriété de la comiiune de 
auhaivAdan 








ha 
Art, 3, — La répartition des dettes existant 
à la date de publication du présent décret sera 
opérée sur la base des contributions directes 


payées dans chacune des communes en cause 
Les dt peélocs rel ives à l'éli ral fi { 
aux Chemins seront cependant réparties ft 


tk L' + . 
portionnellement aux distances parcourues 
par les différents mseaux, 


Art. 4 — Les contrals dé toute nature 
La > pui les anciennes comimunés ainsi que, 
ais échéant, par ks syndicals intercomn- 


munaux feront l'objet d'avenants, pour en 
transférer les droits et obligations aux deux 
nouvelles communes, 

Art. 5. — Les biens des pauvres de !a <om- 
müne de Chasseneuil-da-Poitou seront parta- 
ges entre Cette commune et celle de Jaunay- 
Clan, proportionnellgement au chiffre de la po- 
puiation des huneaux en cause. La part de 
ces biens attribuée t cette dernière [x rtion 
de territoire s'ajoulera aux biens des pauvres 
de Jaunay-Clan, 

Art. 6, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exéculion du présent décret. qui 
sera publié au Journal offiriel de la M 
que française, 


1 


Fait à Paris, le 16 seplembre 1919 
HENH Qt 1 
Par le président du corscil des mit 
Le ninistre de Pinte n 
ULES MOCII 





Décret du 16 septembre 1949 approuvant les 
modifications apportées aux statuts d'une 
association reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 16 sep rnbre 1949, 
on! été approuvées les modificalions anpor- 
tées à Ses statuts 
de; anciens él! 
el métiërs, < 


par l'assochälion dite Soci 








Décret du 16 septembre 1949 2pprouvant Îles 
modifications apportées aux statuts d’une 
association reconnue d'utilité publique, 


on 


Par décret en éale dun 16 septembre 1949, 
ont été approuvées les modificalions a! 
à ses statuts par l'association dite Société 
sciences, lettres et arts de Pau. 
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Décret du 16 septembre 1949 portant 
désaffectation d'une église. 


Par décret en date du 
l'église érigée sur le territoire de la commune 
de Luray (Eure-et-Loir), inscrite à la section A 
du cadastré sous le ne %1 bis, ces d'être 
affectée au culte, 





Décret du 16 septembre 1949 portant 
désaffectation d'une église. 





Par décret en date du fG septembre 1949, 
l'église de Jarzay, érigée sur le territoire de 
la commune de Massognes (Vienne) cesse 
d'être affectée au culte, 


— 0 &— — ——— 


Décret du 17 septembre 1949 
portant nomination d'un préfet, 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président dun con: de 
ministres et du ministre de lintérie 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèlé : 

Art. fer — M. Papon (Maurice), préfet de la 
Corse (2 classe) est nommé préfet de Cons- 
tantine, en remplacement de M, Petibon, 
nommé gouverneur des colonies 





Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
histres et le mimistre de l'intérieur sont chars 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 seplèembre 41949 

VINCENT AUI 

Par le Président de la République: 

Le présulent du consril des ménistres, 
HENRI QUEUILLE 





Le ministre de l'int Po 
J r M 
+ © > 
Décret du 17 septembre 19349 
portant nomination d'un prefet,. 

Le Présid de la République, 

» | Ph 1 pit li nt 1 des 
n t Ï ] 

] ( 

l el 

Aï jer, — M. Drev ! \), préfet dn 
Y 2 nnelle) est normmé 
préfet de la t« 2 C}J LE 
lHivlit € M, ! pol 

Art. 2. — Le prés } 8 les rai 
nistres et le minisl de l'un } nl chars 
gés, Cn l en ce qui i& CO ne, de l'exé- 
el 1 présent décr q ra publié au 
Je ü}} &t Q la | P | { f 2 

Fa l » Le em i 

VINCENT À I 

1 il À k a Ré ubliq 

I pre du « L des 7? 
li f )! 


Le ministre l'intérieur, 


— M mms 


Décret du 17 septembre 1948 
portant nomination d'un prefet. 


I Répul 
Sur le ra rt au ésident « l:3 
re 11 } ; 
ministres et du ministre de lil r, 
Le conseil des ministres entend 
Décrèl 
Art, 4%, — M, D r (J préc ée 
demment gouverneur des color ( Wrnrn4 
p' fet de Va ! Ç { N d'A mn] lace- 
fn M. lrevo 
Art. % — Le président du conseil des mi- 


nistres et le ministre de l'intérieur sont chars 


gés, chacun en ce qui le concerne, @e l'exé- 


cution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République françuse. 
Fait à Paris, le 17 plembre 1949 
VINCENT AURIOL, 
Par le Présider le Ja Républiqu 
Le ? dent du conseil des ministres, 


HESNI QUEUILLE 


Le ministre de | n{ Tr UT, 





Décret du 17 septembre 1949 
portant nomination d'un pretet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
Ministres et d \ re de l'intérieur, 
Le conseil des rinistres entendu, 
Décrète : 
Art. 4er, — M. Duperier (Robert), préfet da 
la Drôme (2° classe personnelle}, est nommé 


préfet de l'Ain (2 classe), en remplacement 
de M. Lecene, rmis en congé de longue durée. 





‘& 





































histres et le ministre de l’intérieur sont char- 
&és, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
<ution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 
+ Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ménistres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCIH. 


+0 





Décret du 17 septembre 1949 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
iuinistres et du ministre de l'intérieur, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 4er. — M. Perreau-Pradier (Jean), xnré- 
fet adjoint du Rhône (3° class est nommé 
préfet de la Drôme (3° classe), cn remplace- 
ment de M. Duperier. 
Art. 2. — Ie président du conseil des mi- 
pistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
ÿés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cuton du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOI. 


+ 0 +. 





Décret du 17 septembre 1949 
portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 
Art, or, — M, Sirmoncau (Eugène), sous- 
préfet de Boulogne (hors classe}, est nommé 
préfet de 3e classe à la disposilion du préfet 
chargé des fonctions d’inspecteur général de 
l'administration €en mission extraordinaire 
dans la 8e région militaire pour l'aider dans 
J'administration du département du Rhône, en 
remplacement de M. Perreau-Pradier, 
Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française 
Fait à Paris, Je 17 septembre 41919. 

VINCEXT AURIOI 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
HENRI OUEUILLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCHI. 
SE ET © ] 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Dicret du 16 septembre 1949 portant nomi- 
ration du directeur adjoint du centre na- 
tional de la recherche scientifique. 


Par d t'en @ate du 16 septembre 1949, 
M. Jüimali (Georges), sous-direvleur au mi- 
uslère de l'éducation national adjoint au 
directeur du centre national de la recherche 
scientifique, est nomimé directeur edjoint de 
cet établissement 


—+0+- 








Examen en vue de l'obtention du certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire, option de 
la France d'outre-mer. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 avril 499; 

Vu les arrôtés des 18 janvier 1887, 20 janvier 
1809, 23 décernbre 1901, 21 février 1924, 12 fé- 
vrier 1929, 22 juillet 1930, 6 mars 1959, 

Arrélent: 

Art. ter, — L'examen en vue de l'obtention 
du certificat d'aptitude à l'inspection primaire, 
option France d'outre-mer, prévu par le dé- 
cret du 22 avril 1959, relatif à l'organisation 
de inspection primaire dans la France d’ou- 
te-mer, est réservé: 

1o Aux candidate de Ja métropole réunissant 
les conditions requises pour se présenter au 
concours du C, A. 4. P.; 

20e Aux candidats des terrilaires d'outre-mer 
satisfaisant aux mêmes conditions et ayant 
exercé les fonctions requises comme profes- 
seurs ou cœnme jastiluteurs, soit dans un 
cadre général, soit dans un cadre local 

Art. 2, — La date de l'ouverture de la ses- 
sion de l’examen est la même que celle du 
GG A LP. 

Art. 3%. — L'examen du € A. I P. option 
France d'outre-mer comporte des épreuves 
écrites et des épreuves orales et pratiques qui 
sont coites de 0 à 20. 

Art. 4. — Les épreuves écrites sont commu- 
nes au C. A. I. P. et au C A. I. P. option 
France d'outre-mer. Les épreuves du CG. A. 
L P., option France d'outre-mer, sont corri- 
gées par le même jury. 

Elles sont subies dans les centres fixés et 
dans les conditions déterminées par Je mi- 
nistre de l'éducation nationale en accord avec 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 5 — Ladmissibilité aux épreuves 
orales fait l'objet d’une délibération spéciale 
du jury, et elle est prononcée sur le vu des 
notes obtenues par le candidat. 

Art. 6. — Les épreuves orales et pratiques 
ont lieu à Paris et dans les centres des terri- 
toires d'outre-mer fixés par le ministre de 
l'éducation nationale, sur proposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Les cominissions d'examen sont présidées 
par le président du jury du C. AI. P., ou à 
son défaut, par une personnalité dfsignée par 
le ministre de l'éducation nationale, Elles sont 
complétées par six membres äau moins, choi- 
sis sur place et désignés par moilié, par les 
aninistres de l'éducation nationale et de la 
France d'outre-mer, 

Art. 7. — Les épreuves orales comportent: 

4e Une explication d'un texte d'auteur fran- 
çais tiré au sort parmi les ouvrages dont la 
liste aura été élablie chaque année par Île 
ministre de l'éducation nationale, et publiée 
après la session de l'examen en vue de la 
session suivante; 

2o Un exposé de pédagogie appliquée relatif 
à la discipline de l'école primaire et aux 
questions se rapportant à l’enseignement pri- 
maire dans les territoires d’outre-aner; 

3o Une interrogation relative à l'hygiène 
générale et à l'hygiène scolaire appliquée aux 
conditions géographiques et sociales particu- 
lières des terriloires d'outre-mer; 

4o L'exposé d’une question relative à l’ad- 
ministration et à la législation scolaire dans 
les territoires d'outre-mer; 

be Une interrogation sur la géographie des 
territoires d'outre-mer et des tlerriloires et 
Etats assoctés, 

Et est accordé aux candidats une heure pour 
la préparation de chacune de ces interroga- 
üons. Ils ne disposent d'aucun livre à cet 
effet 

Pour la quatrième épreuve, une documen- 
tation est mise à icur disposition. 

Art 8. — L'épreuve pratique consiste dans 
la visite d’une école au point de vue de Pins- 
tallation matérielle et de l’organisation péda- 
gogique, et dans l'inspection d’une ou plu- 
sieurs classes au choix de la commission. 

Le candidat rédige de ceîte visite et de cette 
inspection, un compte-rendu dont il présente 
oralement la juslification devant le jury. 
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ticle 6 dressent, sur Je vu des notes obtenues 
pour l’ensemble des épreuves, la liste des 
candidats qu'elles jugent dignes d'obtenir je 
certificate 

Celui-ci est délivré par le ministre de l'édu. 
cation nationale, 

Art. 10. — Le ministre de la France d'outre. 
mer fixera éventuellement la liste des terri. 
toires où ja connaissance d’une langue lœale 
est exigée des candidats à un poste dans ces 
territoires. 

Cette connaissance sera altestée soit par un 
diplôme de jévole nationale des Jangues 
orientales vivantes, soit par un brevet delivn 

ar l'autorité universitaire locale et agréé par 
e ministre de l'éducation nationale. 

Art. 41 — Le directeur d2 l’enseignement 
du premier degré au ministère de l'éducation 
nationale et le directeur de l’enseignement 
au ministère de la France d'outre-mer, sont 
chargés, chacun en <ce qui le concerne, do 
l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 juin 1949, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LÉON DROUART, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL CARCASSONNE. 


+0. 





Création de différents certificats d'aptitude 
professionnetie dans divers départements. 


Par arrêté du 18 juillet 1949, il a été cn 
dans les départements de l'Aube, de Ja 
Haute-Marne, de la Côte-d'Or, de la Nièvre et 
de l'Yonne un certificat d'aptitude profession- 
nelie pour le métier de chaudronnier, 


Par arrûié du 18 juillet 1949, il a él créd 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle un certificat d'aptitude 
professionnelle pour le métier de tailleur de 


pkrre. 
— 6 8—— 


Par arrêlé du 18 juillet 1919, I a él cré8 
dans le département du Rhône un eertifleal 
d'aptitude professionnelle pour le mélier à 
prothésiste dentaire. 


» 


= 


Par arrêté du 18 juillet 1919, il a élé crée 
dans le département de la Sarthe un ceri- 
ficat d’aplitude professionnelle pour le métei 
do radiotlectricien, 

— 6 6 2 — 


Par arrété du 18 julllet 1949, il a clé créé 
dans le département du Gard un certilical 
d'aplilude professionnelle pour le mélier de 
bourrelier éellier. 

—— 9 D 


Par arrêté du 18 juillet 1949. it a 
dans le département de l'Oise un 
d'aplitude professionnelle pour le 
commis d'architecte. 

—$ @ &——— 





Par arrêté du 91 juillet 1919, ji a élé cré8 
dans le département de la Sarthe un cerliitat 
d'aptitude professionnelle pour Je aetrr 
d’ajusteur, 

—— 6 -2— 


Par arrêté du 26 juillet 4919, il à tt cré8 
dans le département du Gers un cert'irat 
d'aptitude professionnelle de modi:te. 























La 


a 


té 








re rriintit 
x) Septembre 1949 





mm 


Pa! arrôté du 27 juille Î 1919, il 4 été créé 
sans le département « de l'Yonne un certificat 


de professi nnelle dc lingére. 
d'a IC 
te 

par arrêté du 27 juiliet 19%, il a él& créé 
da le ae} artermment de l'Yonne un certilicat 
> le Pi rofessionnellg de couturière. 

— 2 D ©--—— 

l rèté du 4 août 1949, il a été créé dans 
tement de l'Orne un certificat d’a 
nrofessionnelle de radiséléctricien, 

Mes 

par arrôté du 4 août 1919, il a cé créé dans 
6 « tement du Var trois certiicats d'apti- 
wde professionnelle de charpenker, tailleur 

eur, bijoutier joailier 
—— 6 &— 

Par arrêté du 24 août 19:9, il a été créé 
’ département de la Haute-Marne un 
certi { d'aptitude professior lle de modistk 

2 ® © — 
rrélé æ 24 août 1919, il a été créé 

e département di la Haute-Marne un 

’ it d'a] titu te professionnelle de lingère. 
——_h" © S— 
l'as été du 24 août 1919, il E créé 


département de la Haut Mar ne un 
d'aptiludg professionnelle de coulu- 
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Création d'une section technique au lycée 
de garçons de Troyes (Aube). 


rôté en date du 9 sep! embr 1919, 
ion industrielle d'ens ig emenl tech. 
ique à été créée au lycée Gc garçons dé 
Troyes (Aube). (Section  préparaloirée aux 
Inéliers.) 





Elections des comités directeurs des associa- 
tions, ligues, féderations et groupements 
sportits. 





Reclificalt au Journal officiel du 24 

ce 6106, 3 « NS article 8, 4° ali- 

A leu de € plus de vingt el un prati 

ints licenciés et 109:nS de ci iquante et un: 

eux VOIX », lire: « plus de vingt pratiquants 

lt s el moins de cinquante et un: deux 

l'alinéa suivant, au lieu de: « plus 

Hi tranche aïlant de vingt et un à cinq 

| pratiquants Jicenciés lire : plus pour 

ià lranche allant de cinquante et un à cinq 
prauq! iants (icencics », 


—————*0 





Reglement de l'examen préliminaire 
de géomètre-expert. 





HAUT au Jowrnal officiel du 6 seplem- 
1949, page 89044, %e colonne, 2° alinéa, au 
O6, « Un ingénieur du cadastre... », lire: 

specteur du... »; 2 colonne, 4° alinéa, 

dé: « groupe d’interrogaloires.., » 
Zroupe d'interrogateurs. » 





+ 0 + 


Enseignement supérieur, 


itClé en dale du 10 septembre 1919, 
hoist (Jean), assistant près la chaire de 
‘ialogie du imuséum national per 

Me. ie, €St Chargé, à coinpler du 1* ma 

19, des fonctions de sous4irecteur de la bo- 
‘1e d3 Ja chaire Ge zoologie (rnammitères 
VSeAUx) de ce méme élablissement, en 

placement de M, Berlioz, appelé à d'au- 
fonctions. 





—+.—+- 
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Vu 1] { 16-161 Î iillet 
! "er ‘ x 
5 = LU46 hp i ‘ \ - 
MINISTÈRE DES FINANCES rieurs de l'administration d 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Vu le décer: 18-1825 du 3 d bre 
| Poe 1948 relatif au reclassement du personnel 
ütuluire de l'Etat dégagé des cadres pat 
Décret n° 49-1253 du 17 sepiembre 1949 | jhiecure de cou budue 
portant ouverture de crédits sur l'exer- ui A Eéieé bd dé dre 
cice 1949 (Imprimerie nationale). aps _ 
| P ) | 
\ | lu 1! 144 
Le nrside t du conä le mini tres 1 1 rt i- 1h { ! ures 
Ü Lu e D. L ! r { 
ministre des finances ct des aflaires éCo- 1 Ft : 
nomiques par :nterIm En nh — £ 
Sur Île rapport du se rélaire d'Etat aux | 
finances, 
Vu l'article 7 du décret du 24 mai 198 D 
relatif à l'ouverture de crédits et à l'équi- 
üibre du budget de l'Etat; Art. 4%. Ï : ls 
Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 Fo 
portant fixation du budget général de |P | 
Décrète : \ri, 2 3 
iuxtju l s { hi ni 
Art, 1°, — Il est ouvert au ministre d uticle 1 1 pi t décret, il pourra 
finances et des affaires écon miques sur | êt pou | \ recl ent à 
l'exercice 1949, en addition aux dit fonchonnaires dégag 1 hr en vert 


veris pal la loi n° 48-1992 du 31 décembr: 


1948 «ct pa des textes spé ciaux, des crt- 
dits s’élevant à la somme totale de 443 mil- 
lions de francs et appicables aux cha- 
pitres ci- Pré du budg t annexe de l'Im- 
prumerie nationale 


Chap. 303. — Entretien, réparation, 
amortissement industriel du matérié u d'ex- 
ploitation .........esesess 15.000.000 EF, 


Chap. 205, — Approvi- 
sionnements pour Île ser- 
vice des ateliers et dépen- 
ses remboursables ..,..... 428.000.000 


Ta 000. 000. 


Art. 2. — Le miaistre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour 
nat officiel de la République française « 
ratifié dans la forme prévue par l'article 
du décret du 24 mai 1958 


Fait à Paris, le 17 septembre 1914. 


HENRI QUEUR 


Par ! préside] du cel il des jninistr 
ministre di 14 ] 
économiques par intérin 

Le secrétaire d'Elat aux finances, 

EDGAR FAURE, 


+0 





Décret n° 49-1254 du 17 septembre 1949 
autorisant en 1949 l'ouverture d'un coin- 
cours pour le recrutement d'agents de 
constatation des douanes. 


em 


Le pres lent du « nseli des min 


Sur le a 2 xp du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à ta présidence du conseil 
(foncuon publique e* réforme administra- 
tive) : 

Vu l'article 44 de Ja Voi n° 48-1447 du 
14 septembre 194$ 

Vu la loi n° 48-1992 Œu 31 décembre 1948 
portant fixalion du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civi- 
iCS) s 





le la loi : 47-1080 du sentembre 1447 
relative aux conditior de dévagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et 


t | \" 
icents vils ct muiutaires de l'Etat, modi- 
lice par | …1 n° 48-1223 du 22 | MS, 
à Vihgi-Ni cn d as L- 
tion 1 d'assiett les do 


Ces reclassements, qui devront être pra- 


noncés avant l'expiration de la période de 
\ | { 1 la ] Vista | li 
iUiX ! °F sit I} g cral ! écretl 1! {lle 
0 du 11 ja | MY 1 u ec sC= 
ment des fonctho res ( “ dégagi 
des cadri en exécution de la loi n° 47-1680 
lu apte r] to nodif par la loi 
n° 48-1227 du 22 juilet 1948 

Art. 3. — les fonctionnaires bénéficiaire 
le l'article 2 ci-dessus dé nt satisfaire 
aux conditions d'aptitude physiq'ie et mo- 

” 
rat CXlgyees es Cauhid { )UrSs 
ln | | Î à { | nn (A t ce 
il } | 

Ï Î { 0 ii Ctr i ( 1 
ranti i la pl 1 il Î 1 Î 1 el 
iVOIr OCCUPÉ pi liant un I 1Fi 
CH Cilasst Q = | cali lt | eV 
à l'article 24 de la foi 4 19 oclobre 1946 
po unit sta! t£ iéral (e ! MhiOTi LU CS% 

Art. 4. — [a durée de la période d'essai 


prévue à l'article 2 du déeret 49-50 du 
11 janvier 1949 est, pour les béntficiaires 
le l’article 2 ci-dessus, ja même que celle 
du stag HNposeé aux agents dé leur ealt- 
gowie visés à l’article #7 du présent décret. 
EI ne pourra toutefois étre inferieur: 1 


SiX In0is, hi éxcéder un 


À l'expiral n de cetli période | INC 


ES s devront subir un ren cu fc ion 
nel dont Îles Gpreuv( nt les mêmes 
que celles qui seront imposé 5 AUX agents 
de leur calégorie et recrutés dans ‘es con- 


ditions prévues à l'article 1 


Art, 5. — Les fonélionnaires en cause 
seront, pendant la période d'essai, notés 
ge les conditions prévues par les artictes 

a 45 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
sit général des fonctionnaires, Is ne 
rc être déliuitivement nommés à 
‘etbpuoi au titre duquel ils auront de- 
ma né he reclassement que si la note 
obtenue durant la mériode d’e sA1 65 supé- 
riourc à 10 sur 29 4 si, par ailleurs, ils 
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ont subi avec succès Les épreuves de l’exa- 
inëén prof nnel prévu à l'article précé- 


dent, 
art, 6 Ï 


ministre des finan ] 


es et des 
aftai { { HU et le cretair l'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) sont 
charg hacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


ournal of[f[icie l de la Ré publique 


HENRI QUEUILLE, 


Fait Paris, le 17 & ‘ptémbre 1949, 
Par le président du conseil de ministres, 
juinistre di finances et des affairs éco 
ai ut bar \térim : 
Le crélaire d'Etat aux finan es, 
LDGAR FAURE, 


Le 
du 


relorvnr 


crélaire d'Eltal «t la préside ice 
publique et 
admenstralive), 

BIONDI, 


conseil (fonction 


JEAN 





ee à à 


Décret n° 49-1217 modifiant le décret du 
23 juin 1939 fixant le montant minimum de 
la réserve de garantie des sociétés par ac- 
tions d'assurance et de capitalisation, des 
sociétés d'assurances à forme mutuelle, des 
sociétés mutuelles d'assurances, des unions 
et des syndicats de garantie. 


He ficatif au Journal officiel du septern- 
bre 191 page ‘M4, 2 C: sonne, Jo ligne 
après le dernier visa ajouter: « aprés avis du 
cu | national des assurances », 





-—  -—— +0 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Rectifleatif au Journal officiel du 13 cepltem- 





bre 1949: page %4, le colonne, ligue, au 
lieu de: « Pereheau », liré: « Pebereau 7 
—* 0 +- 
Contrôle économique. 

Par arrèté du 23 août 199, Mine Malvy 
{Yvonn idininistrateur civil de 2e classe au 
service central du contrôle économique, en 
service détaché au gouvernement général de 


l'Algérie a élé, sur sa demande, dégagée des 
cadres et placée, à compter du 16 décembre 
ais, en position de congé valable pour l'avan- 


“ement et pour la retraite, dans les conditions 


fixées par d'article 6 de la Joi n° 47-1080 du 
J eptembre 1947. 


at de son grade Jui a été conféré 


L'honoraï 





temporaire 
l'école du 


Nouveaux salaires du personnel 
des musées nationaux et de 
Louvre, 





officiel du 
colonne du tableau, 
au lieu de: « 1e Ebénistes, traceurs, mar- 
hriers, restaurateurs, mécaniciens, électri- 
ciens, réparalteurs et monteurs d'objets d’art, 


{ au Journal G juil- 


ébin, {re 


Reclificalu 
let 1919,: page 


vapeliers relieurs, ... », lire: « 1° Bhéniste- 
traceurs marbriers-restaurateurs, mécaniciens- 
électriciens, réparateurs et monteurs d'objets 
d'art, papetiers-relieurs, .., ». (Le reste Sans 
“hanvement.! 











MINISTÈRE DE JA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 45-1255 du 17 septembre 1943 
portant modification de l'article 3 du 
décret n° 46-1827 du 13 août 1946 por- 
tant organisation à titre transitoire du 
personnel militaire du service des essen- 
ces. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense 

nationale, 

l'état des 


Vu la loi du 19 mai 


officiers ; 

Vu le décret du 43 août 1946 portant or- 
ganisation à titre transitoire du personnel 
uililaire du service des essences; 


; 

Vu le décret du 29 novembre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces ar- 
mées et des secrélaires d'Etat aux forces 
armices, 

Vu le décret du 16 septembre 1948 rela- 
if aux attribusons du ininistre de la dé- 
fense nationale et des secrétaire d'Etat aux 
forces armées, s 


Décrète : 


art. — L'article 3 du décret n° 46- 
1827 du 13 août 1946 portant organisation 
à titre transitoire du personnel militaire 
du service des essences, est complété par 
les deux alinéas suivants: 


pe: 


A 


1. A titre transitoire et jusqu'à l’inter- 
vention des dispositions législatives por. 
tant organisation définitive du service des 


essences, pourront être nommés ingé- 
nieurs ordinaires des essences, sous ré- 


serve qu'ils aient été admis au stage préa- 
lable prévu par l'article 8 du présent dé- 
cret, les officiers des différents corps mi- 
litaires qui ont ét6 placés dans la position 
de non-activilé pour inufirmités temporai- 
res en raison d’une insuflisance physique 
particulière à leur corps d’origine mais 
qui ne s'oppose pas à leur maintien en ser- 
vice actif dans l'armée de terre. 


2. A titre exceptionnel, ces officiers se- 
ront considérés ea mission au même titre 
que les officiers en non-activité par suite 
de licenciement, de suppression d’emploi 
ou de rentrée de captivité à l'ennemi, 
chargés temporairement de fonctions spé- 
Cluies, 

Art, 2. Le ministre de la défense na- 
lionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, 


le 17: septembre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


ei ee 





Décret du 17 septembre 1949 portant nomina- 
tion d'un membre du comité supérieur de 
la caisse des offrandes nationales, 


Par décret en date du 17 septembre 1949, 
» capitaine de vaisseau Tariel (J3.-M.-J.) 
rst nommé, à compter cu 10 juin 1949, mem- 
bre du comité supéricur dé la caisse des 
offrandes - nationales, en remplacement de 
M. le capitaine de vaisseau Amiel (G.-A.). 


—@ 0 2 








—__— 









































Décret du 17 septembre 1949 portant admis. 
sions dans le cadre des chanceliers et dans 
le cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe. 





Par décret en date du 17 septemibr 


Sont admis 


avec lenr grade et leur : 
neté de grade, à compter de la date du I 
décret: 
Dans le corps de la chancellerie, 
cadre des chanceéliers. 
Venant de l'infanterie métropolitaine: 


M. le colonel 
Joseph). 


Lehur (Alfred-Marie-Bi'noit. 


M. le chef de bataillon Lyet {Pierre-Jea 
breveté d'état-major. 


Sont admis avec leur grade et leur 
neté Ce grade, à compter de la date du 
sent décrel: 


Dans le cadre des adjoints administratils 
des corps de troupe, 


a) Venant de l'infanterie: 
M. le chef de bataillon Fromonot (Lo 
Gabricl). 
M. le chef de bataillon Couion (Jean-L 


Achille), 
M. le lieutenant Cresson (4lphonse-Ed 
Paul). 
b) Venant du cadre 
chancellerie : 
M. Y lieutenant Roquillon 


—— © &-— 


des adjoin!ts di 


(Anôré). 








Décret du 17 septernbre 1549 portant accepta 
tion d'offres de démission et aëmission dans 
le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 





Par décret en date du 17 septembre 
sont acceplées les offres de déraission di 
grade par ofticiers de | 
active dont les noëns suivent: 


présents [ARS les 


Infanterie. 


M. le lieutenant Chenevez (Lucien-R 


Cavalerie et arme blindée. 


M. le lieutenant de Saint-Rémy (Ph 
Guvy-Marie). 
Ces officiers si 
le cadre des officier 
respective, à Compler 
ion des contrôlts de 


nt adanis aves leur grade can3 
s de réserve de leur arme 
du jour de leur 
l'armée active. 


7 + 
+ 6 &— 





Décret du 17 septembre 1949 portant pro 
motions dans les cadres actifs de l'armée 
de l'air. 





du 17 septembr 
définitif, dans 


Par décret en date 
sont promus, à titre 
dres aclifs l'armée de Fair, au 
lieutenant, pour prendre rang du 29 
bre 1949. 


Corps des officiers de l'air. 

a) 
Les sous-licutenants: 

MM. Dubroeucq (Robert-Ernile). 
Garel (Albert). 
Rochon (Pierre-Henri). 
Cartier (Robert-Gabriel), 
Carre (Daniel-Pierre). 
Rondeau (Marcei-Victor). 
Riegel (Jean). 
Desdevises (André-Gustave', 
Jobart (Gaston-JulesAugusie). 
Pellegrini (Maurice-Emile-Mich°!. 
Richard (Fernand-Camille). 
Milcent (Roland-Marcel-Ermile). 
Lafon (Pierre), 


Cadre navigant. 


Fa 





note 


epta- 
dans 
ée de 











Ent Marek (Raoul-Ravimi 
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TE, 


b) Cadre sédentaire. 


Les sous-lieulenants: 


rcmillet (Louis-Auguste). 


À “ b iviau (KRené-Marie François). 
à Juanvierre (Robert-Louis-Joseph), 
ï Alibert (Marcel). 
? shotte (H:nri-Viclor). 
Paset (Etienne-Pierre-Louis), 
# houce (Antonin). 
à Chauderiot (Guy-Camille). 
g Vrelin (Marcel-Henri-Jules), 
4 Ulrich (René-Charles-Edimorid), 
à Viellet (Pierr.-Joseph). 
ë Roussel (René-Louis-Joscph}. 
Briand (Pierre-Mari®). 
3 Colonna-d'Istiia (Jean-Baptiste-Lucien). 
3 11 — Corgs des officiers mécaniciens. 
‘ 


Les sous-liculenants: 

\IM. Debreux (Roger). 
Morinval (Mi hel Zépl ir Joseph}, 
Vavron (Robert-Georges). 


Re J'raisseix (Léonard-Louis), 

% loubert (Gcorges-André). 
supernant (Léopold-Gecrges), 
Joubert (Armand-Louis). 


d-Marie), 


Rangolle (Ernile-Félix). 


Corps des officicrs des services 


Li administratifs, 


} lis ‘ . 
4 Les sous-licutenants: 


ANT Devallés ! ayrmond). 

rber (Lucien-Gustave \ndré), 
idupas (FrancGis-Jos ph}. 
loue (Jeau-René). 

Longere (Henri-Maric-Sylvestre}, 
Vairet (René-Louis-Jean). 
l'hilippe (Antoine-Gilbert}, 
Bodel  (André-Raymond), 
Fayoile (Francis-Marc). 
Quiot (Jean-Paul). 
Lhuillery {Daniel}. 
(Aïbert-Félix-Noë}, 
Hhärramounho (Jean-Picrrot, 


ss he © à 


{ 
\ 


une 


k, Remise de débet, 
De Par \rrèlé du ministre des finances et des 
dlätres économiques et du-secrélaire d'Etat 


Chargé de 
4949, | 
E (Fdmon 


Ruelle 


la marine en date du 8 septembre 
est fuit remise gracieuse à M. Ducher 
l, demeurant 29, avenue Wilson, à 
Auüelle-sur-Touvre (Charente), de la somme 
Du de 0 F, dont il a été constitué débiteur 
D Cuvcis l'État pour trop-percu de solde en 19%. 


& D &- 





Nomination d'éièves commissaires 
de la marine, 


ee 


Par arrlé du secrétaire d’Etal chargé de la 
Marine en date du 47 septembre 1949, sont 
hommes au grade d'élève cornmissaire de la 
Iitiue, pour compter du 15 octobre 1919: 
Denis (Marcel). 
Lurtor Raymond, 
lelnge (Guy). 
Babilon (4 laude), 


Gaultier (Patrice). 
Roblot (Claude). 
Le Pavec (Louis), 
Boireau (Henri). 


- s fèves comnassaires devront être ren- 
se la octobre 1949 au Fa de Toulon, où 
dans je TRE au titre de l’armée de mer, 
ne Conditions fixées par la loi du 43 dé- 
bre 1932 et par le décret du 15 août 1923, 
at nsisement les liant au service pour une 
de l'éco Six années, à compter de leur sortie 
“école du comimiséariat de la marine. 


La 








Armée de terre (active). 


Per arrêlé en date du 13 septembre 1949 
Les officiers dont les roms suivent, déta- 
chés au servici lies €cssen'es, Sol piaces 
daus la bvosilion hors cadres InIsSstOi 
Injanterie. 


(A compter du 41 juillet 1919.) 
M. l& Capitaine Delieux (Maurice) 

(A compler du 15 juillet 1919) 
M. le capitaine Pene (François-Añdré) 


La sold *s offiviers, 
qui supporteront les retenues légales comime 


11 ! 
et 105 1! EE A 
I 





s'ils étaient dans les cadres de leur arme d'o- 
rigine, seront impulées, à compter des dates 
précilées, budget annexe du service des 
essences qes arrnees. 

Les officiers dont les noms suivent, en ] 
sition hors cadres mission au servie le: «5- 
senees des armées, sont rermni à la diposition | 
de leur arme d'origiire : 

Arme blindée et cavalerie. 
(A compter du 1er juillet 1949.) 
M. le capitaine Jonquière 


| Tafanel de La 
(Jeau-Rétny-Aibert). 


(A compter du 4er août 19:19) 


M le chef d'escadrons Colinelt de Labeau 
(Jicques-Joseph-Pierre}. 
M. ie lieutenant de Fumel {1 ri-Alb ri). 
Infanterie, 


(A compter du fer acût 1949.) 


M. le capilaine Boutbien (And). 
{A compter du 15 août 1949.) 
“apitaine Ri veille (lernand), 


Artillerie, 


(A compter du 11 mai 19:19.) 
M. le chef d'escadron Pellier {Joseph-Fran- 
COis) (régularisation). 

La solde ct les indemnités de 
qui élaient jhimputées au budget ant 
service des essenres des armées et qui <up- 
portaient les retenues Kgales, ne seront plus 
supportées par ce budget à compte 
précitées 


res offlei di 
exe du 


! 1 » 
L! des u iles 





+ 0—+- 


Nomination d'un aspirant de réserve 
du génie maritime 





Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine en date du 145 seplermbre 1949. l'élève 
libre de l'école nationale supérieure du génie 
marilime Gouze (Jean-I“on-Marie) est nommé 
aspirant de réserve du génie rmaritime, pour 
compler du 1% septembre 1919, jour de son 
incorporation pour une période volontaire 
d'un än. 

L'intéressé sera affecté à la direction des 
constructions et armes navales de Brest € 
nommé ingénieur de 3e classe du génie ma- 
ritime de réserve dans les conditions régle 
mentaires. 





+0 +— 


Administration centrale de l'air. 





Par arrêté en date du 5 septembre 19:19, 
M. Pessou (Ohed), secrétaire d'administration 
de 2e classe, 2 écheion, placé en service déta- 
ché auprès du commissariat de la République 
française au Togo, est réintégré dans les ca- 
dres du personnel civil &e l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées (air), à compiler du jour où l'intéressé 
prendra possession de ses fonclions. 

0-0 &— 





| 
| 











Concours d'admission à l'école £péciale 
militaire interarmes (Saint-Cyr) en 1949. 


L sie d'adn ISSION, 

ect il f iu Journal offictet lu île ici 
bre 19:94 

Page 9205, {re colonne, au lieu de 17 Rou- 
cile Michelt-Gilber lil « 147 Rousselle 
Michet-Gitpert) 1 lieu »# Gouland 
La 1! t-A iré Ca 4 , 11 Le 5 C4 il id 
Gilbert-André-Georses 2 colon] 1 lieu 
| Si Gruel (Franços-Andn linand) +», 

S4 (ai Francois-André-Ferdinand) » 

ui licu de: « 113 Cacqueray-Valn r (de) (PRE 
ppt \! irie-Loic ) . jire 113 tu ju iv-Valt- 
inentet le) Philippe-Marie-Joseph-Loi »° 
colo { i | a ut Fauire andré Gil- 
berlt-Olivier}) », lire ut Fsquirol (André-Gil. 
bert-Olivier) »; au lifu de: « 1482 Lamondais 
Palr Jean-André}) », Hi « 4x2 Lautmonlais 
Patrice-Jean-Andr au leu d 195 Tuil- 
leatix Jacques-Marcel-Paut) », dir 123 

fu iux (Jacques-Marcel-Faul) », 

es OS _  —  -—  — 


Tableau de concours rour la médaille rnilitaire, 
année 1949 (armée active). 


[LE üca Journal officiel du 9 L'ivra- 
e 19 
(on fr cl 

Page 912 \u | | 155 Polv on- 
Laniis ijudai Las Potvi Las!on- 
PL s td} idant-chef u | | di 269 
Al Pault-Jul Ermile-Elie), adjudant-chef eo, 
lire 269 Allan (Paul-Jules-Erniie-Elic), adju- 
ja hef au lieu d 271 Richard (Léon), 
idiudant-chef », Hi « 251 Richaud (L'on), 
\idjudant-Chef » 





MINISTÈRE DES TRAYAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 septembre 1949 portant nomi- 
nations dans l'ordre du Mérite touristi- 
que. 


Par décret en date du 13 seplembre 1949 


rendu sur le rapport du minisire des travaux 
publics, des transports et du tourisme, vu 
l'arrêté du 20 juin 1949 nonwnant les meme 
bres du conseil de l'ordre du Mérite touris- 
tique, ont. été nommés cormmmardeurs do 
l'ordre du Mérite touristiqu 
MM. 

De Barral, vice-président de LT )n1 aise 
des anciens cotmnbaitants, membre du 


conseil de l'ordre de la Légion d'honneur. 


Grimpret, président honoraire du conseil gé- 
néral des ponls el chaussées. 

Aron, inspecteur général des ponts et chause 
h, CS. 


Ingrand, commissaire général du tourisme. 


Jean Médecin, dépulé à l'Assemblée natio- 
nale, maire de la ville de Nice, président 
du € d'administralion du centre nas 
Uonal du tourisme. 

Degois, directeur général des douanes ek 

roits indirects. 


nseil 


Jean-Henri Larrieu, chef de bureau ant 
missariat général au tourisme. 

André Defert, secrélaire général de V'U N, 
A. T., membre du comité national du tou- 
risme. 


COTTLe 


Cusenier, président de l'assemblée des cham- 
bres de commerce, membre du comité na- 


tional du tourtsme. 
\riaud-Macar!, secrétaire général du centre 
national du lourisme, 





+0 
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a  : } . x . pitt hs. 
Dartois {Yres), journaliste, homme de lettres. | règles en vig ont 4t# nommw d 
Décret du 13 septembre 194 portant nomi- | ;j:},141 (Albert), vice-président de la chambre | l'ordre du Mérite touristique au g le 
nations dans l’ordre du Mérite touristique. nationale de l'hôtellerie francaise. chevalier: 
Durand (Jean), présidéent du syndicat d’ini- MM. 

Par décret en date du 13 septembre 1919, tiative de De Croiss (Philippe), représen'ant : . 
rendu sur le rapport du aministre des Wavaux L'Ectival (Roger), président de l'union touris- des services français du tourime 1x 
publi | tranaports et du tourisme; vu la tique à L Lot, président de la chambre de Etals-Unis (titres exceptionnels). 
déclaration du conseil de L'ordre de sm commerce de Cahors Paoletti (Henri), président de « Tour i 
4 août 159 portant que 10 ROMEO MX | Fontana (Gérard), vice-président de la tédé- | travail » (titres exceptionnels). 
présent décret n'ont rien de mtraire aux dé ju xs A TER le luxe 
nècies vigueur, ont été nommés dans l'or ration Qu COMEMENCS 9: IUIS. ——————— 0 @ e— 
dre du M: touristique Fra QI Julicn), président de l'union nallo- 

ile des restaurateurs 
lu crade de commandeur. Gi Jean). président du syndicat d'initia- Décret du 14 septembre 1949 portant aflecta 
MM ù e : ve de Toulouse. tion au ministère des travaux publics. des 
licier 4 re) meside e nnie es : 2 , 
> -— | erne ), pr : ni - n ee + Docteur Giron (Jean), président du syndicat transporis et du tourisme, de l'ancien pare 
{ ation 10s nana { iiuat e CFE N LÀ ” D, a . : : ss de 

Fra Le colonies et protector ri d'initiative de Carcassonne, mobile de fortification de Saint-Germain 
w rs Ferdinand lent de Mn ré | Gommy Jean), membre du comité exécutif (Territoire de Belfort). 

ner LUCE d , 11 >IUUCA LR a Ur 1? n , + 
(WETRON . mt -sai D de l'ascnciation internationale de t'hôtelle- 

imutaalisle dt uisinuiers de Paris. 

>: . Le ar déérnt pn data a sé 
Au grade d'olficier. Gulauchain (Pierre), président de la fédéra- Par à des date du 14 septemt }, 
MM tion algérienne des hôtels, restaurants et | 6S{ afleclé au minisière des travaux } 
Dar! r (Edmond) résident dn comité ré nonidier r des transports et du tourisme (directi 
i 1 1441 MI) 41 11.34 1 LDAIIUC 4 41 S souta , 11; 
nn Con { # Late . : routes) en vue de KRur utilisation pa 
K1OT { \ me de Versailles Haustraete (M ej), vice-nrésident de nion vice di s ponts et chaussées en + 
t4 * " » NY 2 1 ut LL Li ala«l \! 
Bel: " Prat Louis), pré idernit In co vVndical de üsences de Voyage. 3ha8a% ca, cadastré sous Le no (1 
miité uional de tourisime de Ni Hirsch (Georg administrateur général de tion B, de la commune de SaintGerm: 
Bovaux (Charles), directeur génér il adjoint de la réunion des théâtres Lyriques natiqnaux. riltoire de Belfort), constituant Pancie ; 

Ja Société nmatlonole des chemins de fer | Lanier (Edmond), secrétaire général de la | Mobile de «fortification de Saint-Germ 

fran Cornpagaie générale transatlantique. OR — 
gureau Sera l'AC ésident de la fédéra- | Lecomte (6. P.), secrétaire général du syn- 

tion d vndicats d'initiative uuyenne dicat d'initiative de-Paris. _ 

Gascogne-Côt l'argent ». liée (Fdrie) sontanr An Paru An Darte ’ : 

À : Le Lolliée (Edric), directeur de l'accueil de Paris. | Décret du 14 septembre 1949 relatif à l'ex. 
\ ' in ré chlen \ « «lér: I nn leds 1% de à hs : de tunitns PA a +3 x 
Cazaux (Urbain), présdent de la fédération |! Lombard (Georges), président de la fédération ploitation en régie du réseau d'Aunis et de 


[rançaise de Ski 


Châtelet {Albert), président &le l'office Au tou- 


rime universitaire, doyen de HR faculté des 
SCrCnOrSs oe Paris. 
Dorges (Edouarnd), secrétaire général «aux tra 


vaux publ S 
Docteur Flurin (Ilenri). président de Ja ficra 
tion therinale et clunalique française, 


Gallicnne (Georges), déligué général de 
l'union routière de France 
Gasquet (lenri), président du To Club 


de ! 1 ) el le | | N A. Ï 

teur général de 

la cocjété Lanvin, membre de la chambre 
de commerce de Paris 

De Gorsse (Pierre), vice-président du comité 
régional de tourisme de Toulouse, 

Hymans (Max), pasident du conseil d’adini- 
nistration d’AirFrance. 

De Liedekerke teaufort Charles), président 
de l'automobile-Club de France, président 
du syndicat d'initiative de Paris. 

Marie (Jean), président du conseil d'adrminis 
tration de la compagnie générale Wansatlan- 
tique. 

Nougarede (kean), président de la fkération 
nationale de l'industrie hôtelière de France 
et d'outre4netr, 

Hum André), directeur des routes, 


MM 

Allovon (René), président Qu syndhrat des 
hôtchers saisonniers 

André (François), président des casinos de 
Deauville et de Gannes 

Barthe (Louis), administrateur de la 
des cuisiniers de Paris. 

Berthier (Georges), directeur général de l'Au- 
tomobile-Club de l'Ouest. 
Docteur Bonafous (Louis), vice-président du 
comité régional de tourisme de Toulouse 
Bourseau (Marcel), président de l'union na- 
tionalge des hôteliers, 

Briend (René), directeur général adjoint d'Air 
Fran 

Rriere (André), secrétaire général du sÿndicat 
des transporteurs routiers de la Seine. 

De Chalup (Henrv), secrétaire général dn co- 
mnté régional de tourisme de Limoges. 

Chesna; André), vice-président du comité 
régional de tourisme de la 15° région éco- 
homique, vice-président de la chambre de 
commerce de Paris, 

Chevreux (Honaw), chef de cave el ohef som- 
mnelier. 

tr (Jean), chef des services de l'union des 
édéralions des <yndtcats d'inilative, 


ICOPTAUI 


socätté 

















de l'industrie hôtelière de l'Ouest, président 
de la chambre de commerce de Brest, 

Marois (Paul), directeur du service commer- 
Cia 4e la SOCié nat nalc de; helnins de 
un Lr , 

Ier Francais, 

Mignot (Emile), secrétaire général de l'union 
des hôteliers saisonniers. 

Mistral (Paul), président du eonseil d'admi 
istration du groupement pour fa revonsti- 
tution de l'Isère et du Vercors. 

Moufflier (Jacques), président du comité des 
tations françaises de sports d'hiver. 

Paschetta (Vincent), 
des Alpes-Maritimes de la 
syndicats d'initialives de la Côte d'Azur et 
de la Corse. 

Percepied (Jacques), président dn syndicat 
général de l'industrie hôtelière de Paris. 

Pie (André), restaurateur à Valence. 

Point (Fernand), hôtelier à Vienne (Isère). 

Poirson (Louis), président de la commission 
des finances de la fédération internationale 
les agences de voyage. 


président de la section 


Poupet (Paul), inspecteur général des ponts | 


et chaussées. 

Prat (Marcel), secrétaire général du comité 
régional de teurisme de Marseille. 
egnault (Maurice), vice-président de l'union 
syndicale des agences de voyages. 

Richard (Gaston), vice-président de l'union 
des cyndicats de Findustrie hôtelière du 
déoparlement de la Seine. 

Ricordean (Emile), Mhôtelierrestaurateur à 
Loué (Sarthe). 
deux (Emile), hôtelier à Albi, fondateur de 
la chambre syndicale des maîtres d'hôtel 
du Tarn 

Vidal [Louis), secrétaire général de la Coin- 
paghie des chargeurs réunis. 

Viers (Robert, présxient de l'union nationale 
de l'industrie hôtelière. 

Werner (Iéonard), président de la Kdération 
les syndicats d'iuilistive « Lorraine-Vosges- 
\isare 

——— 410 © © 





Décret du 13 septembre 1949 portant nomi- 
nations dans l'ordre du Mérite touristique 
à titre exceptionnel. 


l'ar décret en date du 13 septembre 1949, 
rendu sur le rupport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre en date du 
ñ août 1949 portant que les nominations da 

ù t «Afcret n'ont Tien de contraire aux 


presen 


fédération des ! 





Saintonge. 





Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du ministre des trava 
blics, des transports el du tourisme, 

Vu les décrets des 20 janvier 1893, 21 août 
1894, 3 juin 18%, 25 février 1897, 4 janvier 
1898, 28 janvier 14899 relatifs à l’établisc: t, 
dans le département de la Charente-Inférieure, 
de diverses lignes concédées où rétrocétes ! 
la Compagnie des chemins de fer é‘: 
ques des Charentes; 

Vu les décrets des 22 décembre 1917, : 
tobre 4918, 6 janvier et 2 novembr À 
29 janvier 1921, 1 mars 4922, 7 février ct 
15 août 1925, 27 février et 45 juin 19» Î 
ont approuvé des modifications tem] 3 
des conditions d'exploitation ; 

Vu le décret du er décembre 198 
au rachat par le département des ligrm 
cédées ou rétrocédées à la compagnie: 

Vu les décrets des 26 avril 14932 et 5 mai 
1936 qui ont modifié la consistance du : ] 
susmentionné ; 

Vu le décret du 8 mars 1945 portant dé. 
classement de voies ferrées d'’intérét local 
dans le départernent de la Charente-Maritime; 

Vu le rapport du service du controle du 
13 mars 1944; 3 

Vu la lettre du préfet de la Charente Mark 
time du 20 mars 4%44; 

Vu la délibération du conseil général de 
da Charente-Maritime en date du 2% dur 
bre 194%; 

Vu les avis de l'inspection générale 
contrôle dés voics ferrées d'intérêt local ds 
{er aoûf 1944 et 25 septembre 1%6; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur ul 
7 février 1946; 

Vu la loi du -34- juillet 4943 sur les vo°5 
ferrées d'intérêt local, modifiée par celle du 
22 avril 1916 et par le décret du 25 oclosre 
1925 ; 

Vu le règlement d'administration publique 
dn 26 juin 1915, moditié par ke décret 41 
21 septembre 4922; 

Le conseil d'Etat {scction des travan\ près 
blics) entendu, » 


ju 


Décrète : 


Art for, — Le département de Ta Chareni 
Marilime est autorisé à, exploiter €n ré 
directe, dans des conditions fixées par k 
cahier des charges annexé au présent d' re, 
les lignes du réseau visé par hs décrets pré 
cités des 4 décembre 198, 26 avril 1 € 
où mai 1936. 

Art, 2. — Conformément dux diposauos 
de l'article 22 du décret dun 2% juin {‘“ 
la régie départementale constituera un jonus 


il 


de réserve pour grosses réparations €? } 
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renouvellement de la voie et du matériel qui 
restera la propriété du département et qui 
sra alimenté: 

4 Par un versement annuel fondé sur le 
nombre de kilomèires parcourus par les véhi- 
‘ules routiers et la valeur moyenne de renou- 
velement de ces véhicules; 

9» Par le produit de l'aliénation des biens 
trumeubles et meubles provenant des lignes 
‘classées où du matériel réformé ; 
ss Par les excédents annuels de recettes 
«ur les dépenses d’exploitation lorsque les 
isvonibilités du fonds de-réserve n'auront 
vas aiteint un maximum fixé à 60 p. 100 de 
Ja valeur de renouvellement de l'ensemble 
des véhicules rouliers du réseau. 

les modalités de constitution de ce fonds 
seronil consignées dans l'arrêté interminis- 
tériel À intervenir conformément à l'article 23 
du décret du 26 juin 1916. 

art. 3. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait À Paris, le 1% seplembre 1949. 

HENRI QUEUILIR, 


= + 


Par le président du conseil des ministres* 
Le ininistre des travaut publiées, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


’ 
+0. 





Décret du 14 septembre 1949 relatif au rachat 
et au déclassement de la iigne de Chäteau- 
briant à la Chapelle-Glain, 


Par décret en date du 14 septembre 1919, 
e:l approuvée Ja convent'on intervenue le 
at février 1948 entre le préfet de la Loire- 
Jnférieure, au nom du département, et M 
compagnie des chemins de fer à voie étroite 
de Chäteaubriant à Erbray et extensions en 
vue du rachat, par le département, de la 
digne de Châteaubriant à la Chapele-Glain. 

Ladite convention resiera annexée au pré- 
sent décret. 

Est déclassée la ligne de Châteaubriant à 
ia C'hapelle-Glain. 


—+ 0e 





Décret du 14 septembre 1940 relatif à l'ex- 
pioitation en régie du réseau de la Côte- 
d'Or. 





Le président du conscd des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
bles, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 11 octobre 1888 déclarant 
d'ullité publique l'établissement des lignes 
Beaune-Arnay-le-Duc, Châtitlon-Aignay-le-Duc 
avec cmbranchement sur Baigneux-les-Juifs, 
Dijon-Fontaine-Française, Semur-Saulieu ; 

Vu le décret du 17 mars 1892 portant mo- 
dilitation et prolongement dans la ville de 
Dijon de la ligne Dijon-Fontaine-Française, et 
Géclassement de l'embranchement de Bai- 
greux-les-Juifs; 

Vu le décret du 23 juiliet 1892 déclarant 
d'utilité publique l'établissement des lignes 
Aruay - le - Duc- Saulieu, Fontaine-Françuise- 
Mornay, Vaurois-Baigneux-les-Juifs; 

Vu le décret du %5 juillet 18% relatif au 
Täcordement de ligne Semur-Saulieu à la 
gare de Semur P, L, M.; 

Vu le décret du 13 mai 1899 déclarant d’uli- 
lité publique l'établissement de la ligne Dijon- 
Saint-Seine-l'Abbaye ; 

Vu le décret du 17 août 189 céclarant d’uti- 
iité publique {a ligne de Mornay à Champlitte; 

Vu le ret du 1er février 1909 autorisan 
le département de la Côte-d'Or à opérer le 
rachat de la rétrocession des réseaux susvisés 
et à pourvoir directement à l'exploitation en 
régie des lignes précitées; 

Vu le décret du 17 novembre 1910 décla- 
ant d'utilité publique l'établissement des 
gnes de Sainl-Seine<'Abbaye à Aignay-le- 
Duc, <e Dijon à Beaune par l’arrière-côte, 


Pour ies-Pillot à Saulieu par Sombernon et 
M 








Vu le décret du 24 avril 4913 approuvant 
le cahier des charses régissant l'ensembl 
des réseaux de tramways départementaux de 
la Côle d'Or; 

Vu le décret du 12 mai 1936 dfclassant la 
section Vaurois-Baigneux de ia ignre hijon- 
Châtillon et la section Sauieu-Semu 
ligne Beaune-Semur; 

Vu le décret du 23 novembre 1927 déclas- 
sant la section Saulieu-Beaune @e 14 ligne 
Beaune-Sermur et la section Beaune-Gevre 
de la ligne Dijon-Beaune; 

Vu le décret du 27 février 1937 dée assan 
a section Fontaine-Française-Champlitte de 
1 ligne Dijon-Champuülle ; 

Vu le décret du 16 avril 198 déeclassant Ja 
section Meuilley-Nuits-Saïnit-Grorges de la 
ligne Dijon-Beaune et la section Pontde 
Cosne-Châtillon de :a ligne Dijon-Châtüllen; 

Vu le décret du 16 novembre 19%9 déclas- 
sant la section Dijon-Pont-de-Cosne de Ja 
ligne Dijon-Châtilon ; 

Vu le décret au 1er septembre 19348 déclas- 
sant ia section Dijon-Fontaine-Française de 
la ligne Dijon-Champlitte ; 

Vu le décret du ?2 avril 1919 déc'assant la 
section Diion-Porle-Neuve-Dijon-Canal de 
ligne Dijon-Champiilte ; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux pubiics 
du 16 novembre 1939 approuvant la conven- 
tion du 20 décembre 1938 confiant l'explo:ta- 
tion en régie cointéressée des réseaux d'inté- 
rêt local à la société générale des lransports 
départementaux; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux publies 
du 1er mai 1912 approuvant le premier ave- 
nant @u 16 mars 1932 à la convention du 
20 décembre 193, et notamment l'article 8 
dudit avenant relatif à la durée du contrat; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux pu- 
blics et des transports du 18 avril 1914 approu- 
vant le deuxième avenant du 23 mars 1951 
à la convention du 30 décembre 198; 

Vu les délibérations du conseil général de 
M Côte-d'Or en date du 9 janvier 1918, 27 mai 
1948, 30 septembre 1918 et celle de la com- 
mission départementale du 17 décembre 198; 

Vu les rapports de l'ingénieur en chef du 
contrôle en date des 13-13 janvier 4919: 

Vu l'avis de l'inspecteur général du <ontrôla 
des V, F. I. L. en date du 11 février 1M9; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date 
du 13 mai 199; 

Vu La loi du 31 juillet 1913 relative aux 
voies ferrées d'intérêt local modifie fer celle 
du 26 avril 196 et par le décret du 23 octo- 
bre 1935; 

Vu le décret du 2% juin 1915: 

Le Conseil d'Etat (seclion Ans travaux pu- 
blies}, entendu, 


Décrète : 


Art, fer. —— Le département de la Côte-d'Or 
est autorisé, conformément à l'article 1e du 
décret du % juin 1915 et aux dispositions de 
l’article 4er de la convention du 26 décembre 
1938 complétées par celles de l'arlicle 8 de 
l'avenant du 16 mars 1942, conflant en régie 
coïntéressée l'exploitation du réseau d'intérêt 
local du département à la Société générale des 
transports départementaux, à dénoncer ladite 
convention à la date du 31 décembre 19%. 


Art, 2. — Le département de la Côte-d'Or est 
autorisé à pourvoir directement en régie À 
l'exploitation de son réseau, conformément 
aux clauses et conditions des cahiers des char- 
ges annexés au présent décret et aux pres- 
criptions du décret du 26 juin 1915. 

Un arrêté des ministres des travaux publics, 
des transports et du tourisme, de l'intérieur, 
des finances el des affaires économiques, dé- 
terminera les détails de l'organisation adrmi- 
nistrativo et financière de l'exploitalion en 
régie. 

La durée de cette exploitation en régie est 
limitée aux 11 octobre 1967. 


Art. 3. — Un fonds de réserve pour grosses 
riparalions et pour renouvellement de fa voie 
et du matériel, dont le montant maximum est 
fixé à deux cents fois le salaire annuel de 
2.100 heures de l'ouvrier qualifié % échelon 
à Dijon, sera constilué au moyen d'un prélé- 
vement annuel de 6 100 sur les recettes 
brutes d'exploitation ainsi que par le produit 
de la DR des lignes déclassées el l'alié- 
nation des vieilles voilures. 





Art. 4. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisine est chargé de 
2 - 
l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la Ka publi que française, 
Fait à Paris, le 11 septembre 41919, 
HENRI QUEUILLR, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
CHPISTIAN  PIMAAU 


—_<+e+- 








Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
à Toulouse (Hau‘e-Garonne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du munisire des travaux pu- 
biics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi modifiée Qu ?%4 septembre 1919 
portant création des stations hydrominéraies, 
chimatiques et de tourisme et élablissant des 
laxes spéciaies dans lesdites stations; 

Vu le Gécret portant règiement d'adminis- 
ration publique di 4 mai 1920, modifié nolamne 
ment par le décret du °% mai 1923: 

Vu l'acte provisoirement applicable dit lol 
du 3 avril 1942; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1915 fixant 
les tarifs minimum et maximum de là taxe 
de séjour: 

Vu l'arrêté interministériel! du 25 mai 19%8 
qui a érigé la ville de Toulouse (Haute-Ga- 
ronne) en station de tourisme et a instilné 
dans celte slation une chambre d'industrie 
touristique : 

Vu les délibérations du conseil municipal 
ce Tou'ouse en date des 491 octobre 13, 
27 juillet 1948 et 4 avril 1949: 

Vu les délibérations Gu conseil municipal 
de Toulouse en date du 31 janvier 1949: 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire cnquèleue en date du 
à mars 198: 

Vu l'avis du comité consullatit du tourisme 
en date du 23% Juin 1949: 

Le conseil d'Etat 
blics) entendu, 


section des flravaux pre 


Décrèle: 

Art. or, — Jusqu'au 5t décembre 1955, ta 
perception dans la station de tourisme dé 
Toulouse (flaute-Garonne) ce ta taxe de sé6- 
jour aura lieu toute l'année conformément 
aux tarifs suivants: 

Hôtals et meublés: 
Catégorie de luxe: 19 F. 
{re catégorie: 8 F. 

d% catégorie: 6 F. 
3e catégorie: 4 F. 
4e catégorie: 2 F, 

Ces tarifs ne comprennéônt pas la taxe addle 
lonnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arris 
vée;.la durée de perceplion est au maxisnuta 
de vingt-huit joues. 

Art 2. — Les voyageurs et représentants de 
ronnnerce porteurs de la carte d'icentité pro- 
fessionnel!'e instituée par la loi du 8 octobre 
1918 ne sont pas passibles de la taxe de séjoue 
pendant la durée du séjour qu'ils feront dans 
la station pour les besoins exclusifs de leur 
profession. 

Art. 3. — Les enfants de moins de sept ang 
bénéficieront d'une réduction de 90 p 100 du 
montant de la taxe. 

Les membres Ces familles nombreuses, por- 
leurs de la carle d'identité qui leur est déli- 
vrée en vertu de la loi du 21 septembre 1940, 
bénéficieront des mêmes réductions que celles 
prévues par ladite loi pour les prix des trans- 
ports sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100: trois enfants. 

40 p. 100: quatre enfants, 

4 p. 100: cinq enfants, 

75 p. 100: six enfants. 


Art. 4. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé à couvrir les dépenses prévues 
par l’article 10 de la loi du 24 septembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communat et, 
à défaut, sur le produit de la taxe, 
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Art. 5, — Conforméanent aux pres rplions 
de l'article 20 du décret du à mai 1920 mmodi- 
dé par le décret du 30 mal 1923, un état por- 
tant imhication précise de l'emploi du produit 


de la taxe de séjour au cours de l'année pré- 
cédenté sera affiché perdant toule la durée 
de Va saison à lx malt et dans es hôiels 

si qu'au siège du syndicat d'initiative el 
au bureau de renscignement s'1 en existe 

Û 1 ation 

Art. 6, — Le ministre des travaux publics, 
des trassporis et du tourisme « chargé ch 
l'exéculion du p ent de 1, qui sera pu 
Dlié 1 Journal 0// ciel de la pPUuUNHUUE 1 Ii 
coise 
Faït à Par!s, le 44 seplembre 49, 

HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des nunistres: 


Le ministre des travaux publics, 
des tTransporls et! du tourisme, 
CH! TIAN PINEAU, 


a —  — @ +- 





Décret du 14 septembre.1949 portant fixation 
du taux de perception de la iaxe de séjour 
à Saint-Gildas-de-Rhuys (Morbihan). 


Le ] li du nscil des ministres, 

Sur le rahport du ministre des travaux pu- 
blirs, des transports et du tourisme, 

\ la loi modillée du 24 septembre 1919 


portant création des stations hvdrominérales, 
<limaliques et de tourisme et é!lablissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret porlant règlement d'adminis- 
tration publique du 4 mai 4920, mrdifié no- 
larmment par le décret du 99 mai 19; 

Vu j'acte provisoirement applicable dil loi 

3 avril 1942; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19845 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la {axe 
de sijonr: 


Vu le décret du 7 août 1921 qui a érigé 
la vile de Saint-Gildas<de-Rhuys (Morbihan) 
en stalion de tourisme et a institué dans cette 
[S on une chambre d'industrie touristique ; 

Vu la délibération dn conseil municipal de 
Saini-Giklas-de-Rhuys en date du 3 août 1917 ; 

Vu !a délibération de la chambre d’indus- 
trie touristique de Saint-Gildas-de-Rhuys en 


date du 23 octobre 1947: 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du conmnissaire enquéteur, en dale du 
20 novembre 1947; 

Vu l'avis du ,komité consultatif du tourisme 
en date du 23 juin 1949; 

d'Eta n des travaux pu 


. der, — Jusqu'au 91 déeembre 1953, la 
perception dans la stalion de tourisme de 
SaintGidas de Rhuys (Morbihan) de Ja taxe 
de séjour aura lieu toute l'année conformé- 
unent aux tarifs suivants: 
Hôtels él me 1blé ‘ 

{re catégorie : 6 P,. 

de catégorie: 5 F 

se catégorie: 3 l 

Ces tarifs ne 

tiunnelle. 
La taxe est due à partir du 
ne 1 lun ton € 


somprennent pas la {axe addi- 


jour de l'arri- 


V4 1 durée de perceptil t'au maximum 
de 28 jours, 
art, 2 Les voyageurs et représentants de 


commerce porteurs de la carfe d'identité pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
4919 ne sont pas passibles de la taxe de 
séjour pendant da durée du séjour qu'ils 
feron! dans la station pour les besoins exclu- 
sifs de Jeur profession, 

Art, 3, — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d'une réduction de 90 p. 4100 
du montant de la laxe. 

les membres des familles nombreuses por- 
teurs de la carle d'identité qui leur est déli- 
vrée en verlu de la loi du 24 septembre 1940 
bénéficieront des mêmes réductions ue 
celles prévues par ladite loi pour les prix des 
transporls sur les chemins de fer d'intérêt 
général, c'est-à-dire : 

0 p. 100, trois enfants. 

10 p. 109, quatre enfants. 


#0 p. 100, cinq enfants. 
26 ! 10 x enfants. 


4 





Art, 4. — Le produit de la taxe de séjour 
cera employé à couvrir les dépenses prévues 
par l'article 10 de la loi du 2% septembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressourres générales du budget communal et, 
à défaut, sur le produit de la taxe. 

Art, 5, — Conformément aux prescriptions 
le l'article 20 du décret du 4 mai 1929, modi- 
fié par le décret du 30 mai 1923, un état por- 
tant indicalion précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe de jour au cours de l’année 
précédente sera affiché pendant toute la 
durée de la saison à la mairie et dans Îles 
hôtels ainsi qu'au siège du syndicat d'initia- 
tive et au bureau de renseignements, s'il en 
existé un dans la station. 

Art, 6. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
in Journal officiel de la République française. 

Pait à Paris, le 14 septembre 41949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et d juriste, 

CIRISTIAN PIMEAUS 


—+ 0 





Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de Séjour 
à Charavines (Isère). 


ee 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du UT > Ajes travaux pu- 

blics, des transports et dau tourisme, 
” u la loi modifie du 2? seplemhre 1919 
portant création des s'alions hydromineraies, 
climatiques et de tourisgne et Clablissant des 
axes spéciales dans Jesdiles stations, td 

Vu Je décret portant règlement d adminis- 
ration publique du 4 mai 1920 modifie notam- 
ment par le décret du 30 mai 1923 ; 260 

Vu Vacle provisoirement applicable dit loi 
du 3 avril 419; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 

Vu lé décret du 24 juillet 1921 qui à érigc 
la ville de Charavines (isère) en stalion de 
tourisme et a institué dans écelte Station une 
“hambre d'industrie touristique ; Li 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Charavines en date du 27 février 1919, 

Vu la délibération de la chambre d’indus- 
trie touristique de Charavines en date du 
26 rnars 4919; 

Vu le procès-verbal d'enquête, 
l'avis du commissaire enquêteur en dale du 
7 avril 1949; À S 

Vu d'avis du comité consulislif du tourisme 
en dale du 23 juin 4949; 

Le conseil d'Elat fsectüion des lravaux pu- 
ics) entendu, 





ensemble 


bl 
Décrète : 

art, der, — Jusqu'au 30 septembre 493, la 
perception dans la station de tourisme de 
Charavines (Isère) de la taxe de séjour aura 
lieu du der avril au 30 septembre conformé- 
ment &ux tarifs suivants: 

Hôtels et meublés 2° catégorie: 6 F par 
personne et par jour. \ ù 
Hôtels et meubiés 3° catégorie : 4 F par per- 


+ sonne el Le” jour. 


Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
Üonnelle. S 

La taxe est due à partir du jour de l’arri- 
vée, la durée de perceplion esl au maximum 
de 2% jours. 

Art, 2. — Les voyageurs et représentants 
de commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 octo- 
bre 1919 ne sont pas passibles de la taxe 

ndant la durée du séjour qu'ils feront dass 

a station pour les besoins exclusils de leurs 
profession. 

Art. 3. — Les enfants de moins de 7 ans 
bénéficieront d'une réduclion de 90 p. 100 
du montant de }l& taxe. 

Les membres des familles nombreuses 
teurs de la carte d'identité qui leur ést déli- 
vrée en vertu de la loi du 4 décembre 4910 
néficieront des mêmes réductions que celles 


M] 





————— 
prévues per ladite loi pour cs prix de: trans 
ports sur les chemins de fer d'intérét gencri] 
c'est-à-dire : dé 

90 p. 100: trois enfants, 

40 p, 100: quatre enfants, 

0) p, 100: cinq enfants, 

79 p. 100: six enfants. 

Art. 4, — Le produit de la taxe d& sion 
sera empioyé à couvrir les dépenses préiues 
par l'article 10 de Ja loi du 25 septembre foyo 

Les frais de fonctionrement de li chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communal ct 
à défaut, sur le produit de la taxe. ” 

Art, 5, — Conformément aux Prescrintions 
de j'urticle 20 du décret du 4 mai 1920 moitie 
fé par le décret du 930 mai 192%, un état pyr- 
ani indication précise de l'emploi da prouuit 
de Ia taxe de séjour au cours de l'année 
précédente scra affiché pendant toute Ja du. 
rée de la saison à la mairie et dans les liées 
ainsi qu'au siège du syndicat d'initiative et au 
bureau de renseigneincnts s'il en existe d. 


\$ 
la Station. 
Art. 6. — Le ministre des travaux puhiire, 
les fransporis et du tourisme est chaire da 
l'exécuiion du présent décret, qui ser 14 
au Journal officiel de la Républiq F [ritie 


caise. 
Fait à Paris, le {4 septembre 4940 
HENRI QUEUILIR 
Par le président du conseil des minis! 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el du Lourisine, 
CHRISTIAN PiNEAU, 


+06. 





Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
Gu taux de percention de la taxe de sejour 
à Saint Enimie (Lozère). 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des travaux nn. 
blics, des transports et du tourisme, | 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 por. 
tant création &es stations hydrominérales, elj- 
matiques et de tourisme et établissant de 
axes spériales dans Jesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'adminis 
tration publique du 4 mai 1920 modifié nolin- 
ment par le décret du 350 mai 1923: 

Vu J'acie provisoirement applicable du 
3 avril 1942: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant 
les larifs minimum et maximum de la taxe 
de séjour: 

Vu l'arrelé interministériel de classement en 
date du 17 novembre 1947 qui à érigé la ville 
de Sainte-Enimie (Lozère) en station de 
risme et a institué, dans cette station, 
chambre d'industrie touristique ; 

Vu les délibérations du conseil municipal 46 
Sainate-Enimie en date des 19 décembre 1915 
et 20 février 1949; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
trie touristique en date du 23 février 1919; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensgmbe 
l'avis du commissaire enquêteur en date du 
20 août 1945; 

Vu l’avis du comité consultatif du tourismé 
dans sa séance du 223 juin 4949: 

Le conseil d'Etat {section des travaux pu- 
blics) entendu, 


2 


1 
l 
1 
[I 


in8 


Décrète : 

Art, 17, — Jusqu'au 15 septembre 195, la 
perception dans la station de tourisme de 
Sainte-Enimie (Lozère) de la taxe de séjour 
aura lieu du 14 juillet au 15 septembre de 
chaque année aux tarifs suivants: 

2 catégorie: 6 F par jour et par personne. 

catégorie: 3 F par jour ct par personne. 

Auberges: 2 F par jour et par personne. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe adi!- 
tionnelle. +. à 

La taxe cest due à partir du jour de l'arri- 
vée, la durée de perception est au maxinim 
de vingt-huit jours. 

art. 2 — Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité pro 
fessionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919 ne sont pas passibles de la taxe de s'jour 
pendant la durée du séjour qu'ils feront dans 
la station pour les besoins exclusifs de leur 
profession. 
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3. — Les enfants de moins de sept an: 
bhéné 2e d'une réducüon de 9 p. 100 
du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, por- 
teurs de la carte d'identité qui leur est déli- 
vrée en vertu de la doi du 21 septembre 1910, 
péncicieront des mêmes réductions que celles 
wévues par ladite loi | sa les prix des trar \S- 
ports sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire: 

30 p. 100: trois enfants. 

5) p. 4100: quatre enfants. 

5 p. 1400: cinq enfants. 

7 100: six enfants. 


V 
Art. 4. — Le produit de Ia taxe de séjour 
ra employé à couvrir les dépenses prévues 


par l'article 10 de Ja loi du 24 septembre 1419 
Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communal et, 
à défaut, sur le produit de Ja taxe. 
art, 5, — Conformément aux prescriptions 
de l'aricle 20 du décret du 4 mai 1926 modifié 
par le décret du 39 mai 1929, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la 
taxe de séjour au cours de l’année précédente 
sera affiché pendant toute la duréc de la sai- 
a à la mairie et dans Ics hôtels ainsi qu’au 
du syndicat d'initiative et au bureau de 
“nements s’il en existe dans Ja station 
6. — Le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme est chargé de 
écution du présent décret, qui sera public 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4% septembre 1949. 





HENRI QUEUILIE. 
I président du conseil des ministres: 
1 ‘nistre des travaux publ rs 
( ransports et du tourisme 
CHRISTIAN PINEAU, 


$ ® ©. 


, 
» 





Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
1 Ceyrat (Puy-de-Dôme). 





Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre des travaux ] 


m'm-ires, 


Î es transports et du tourisme, 
\ | loi modifiée du 21 septembre 1919; 
tant tion des stations hydrominérales, « 


tourisme et établissant 
dans lesdites stations; 
portant règlement d'adrinis- 
tration 1. ge e du 4 mai 1920 modifié notam- 
ment | > décret du 20 mai 19 
u "He Jirement applicable ‘dit loi 
, de 4 


1 
Vu l'ordonnant e du 2 novembre 195 


matiques et de 
taxes spé iales 
Vu le déc 


* 
fixant 


Jes tarifs minimum et rnaxi cuir k la taxe | 


de jour; 

Vu le décret du 25 juillet 1927 
Ja ville de Ceyrat (Puy-de-Dôme) en station 
ge lourismne et a institué dans cetle station 
une chambre d'industrie touristique ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Cevrat en date du 10 avril 1949; 

Yu Ja délibération de la chambre d'indus- 
he touristique de Ceyral en dale du 31 mars 
919: 

Vu le procès-verbal d'enquêle, ensemble 
l'avis du commissaire enquéteur, en date du 
8 mai 1949: 

Vu l'avis du comité consullalif du tourisme 
€n date du 23 juin 4939; 

Le conseil d'État (secl'on des 
Dlis) entendu, 


qui a érigé 


travaux pu- 


Décrète: 

“ = . 4er — Jusqt 1 au ol oc lobre 1953, la per 
Ceplion dans la station de tourisine de Ceyrat 
(Puy-de- Dôme) de la taxe de séjour aura lieu 
uu 1% mai au 31 octobre, conformément aux 
darifs suivants: 

Hôlels et meublés 2 
Personne et par jour; 

Hôtels et meublés 2° 
Personne et par jour; 

Hôt els et meublés 4e 


calégorie: 6 F par 
catégorie: 4 F par 


catégorie: 2 F par 


Personne et par jour. 

Les tarifs ne comprennent pas la laxe ad- 
üilionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l’arri- 
Vée, la aurée de perception est au maximum 
€ 25 jours, 





d “4 à 


\ 


| 





Art, 9, — Je 
de coinmerce rl 
professionnelle i 


bre 1919 ne sont 
da la durée di 
Stud} pour 3 
{es À 


3 voyageurs et | 
wr'teurs de la « & ideï 

nstituée Fe la loi du 8 oc 
pas pass bles de la laxe pe 


u séjour qu'ils f 


moins de sep! ans 


‘une réduction de Y p. 4x 


au 1 ae i1à taxe, 
s tnémbres des familles nombreuses por 
teurs de la carte d'identité qui leur est dé 


livrée en vertu « 


bénéficicront des m êmes réductions que € 


prévues par ladil 
ports sur les 
ral, c'est-à-dire; 


chenuns de fer d'intérêt géné 


te la loi du °4 décembr 


e 10 1» 


») p, 109: trois enfant 

it { 0 { il Cru 

F{} p O0: ci it € nfa t 

i) D EC x enfa 

Art. 4. — La produit de { ju] 
Sera )yé à couvrir le dépenses p TE 
par l'article 10 de la loi du 24 septembre 491 

Les frais de fonctionnement de la chamb 
d'industrie «Ouristique seront prelevés sur les 
resSourecs goner es du bt Commit ), eb 


à défaut, sur Je produit de la tax 

Art. 5. — Cenformément aux preseriptions 
de l'arüicle 90 du décret du 4 mai 1920 modifié 
par le décret du 20 mani 1923, un élat portait 
indication précise de l’em] du produit di 
la taxe de séjour au cours de }J'ant ] $ 
lente sera affiché pendant toute Ja durée « 
la saison à la mairie et dans ! hôtels ait 
qu'au siège au syndicat d tiative et au b 
téau de renseignements ] CX dans i 
stalior 

Art, 6 — Sont abrogées tout dis: 
tions { ures à célies du pI Het GOCre:. 

rt. 7. — Le ministre des travaux public 
des transports et du tourisme est chargé dk 


l'exécution du 
hlié au Journal 
çaise, 


Fait à Paris 


Par le P réshle 


Le ministre « 


officiel de 1 


présent décrt t, qui sera pu- 
\ République fran- 
le 11 à ntembre 1919, 

HEXRI QUEUILLE. 
nt du conseil des ministres: 


les travaux publics 


des transports ct du tourisme, 
CILRISTIAN PINEAU, 





+0 


Décret du 14 septembre 1949 nortant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
à Saint-Tropez (Var). 


Le prési 


dent du € sell des minislres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 


blics, des trans] 
Vu !a loi modi 
tant création 
climaliques et « 
laxes spéciales 
Vu le aécret 
tration publique 


ment pur le décret du 


Vu l'acte pro 
du 3 


de céjour ; . 

Vu le décret 
la vile de Sair 
tourisme et à i 
chambre 

Vu les décret 
bre 19% et 10 
la perception d 


commune de Saint-Tropez el fixé jies 


de celte taxe; 


des stations 


d'industrie 


\orts et Fe tourisme, 

fiée du 24 septembre 1919, por- 
hydrominérales, 
le tourisme et étabissant des 
dans lesdites stations ; 
portant règlerment d'adminis 
du 4 mai 1920 modifié notam- 
0 mai 492; 
applicable dit loi 


visoirement 


avril 4942; 
Vu l’ordonnan 
Jes tarifs minimum et maximum de la 


2 novembre 19:35 fixant 
taxe 


ce du 


du 11 rmars 1926 qui a érigé 
\t-T1 )pez (Var) en slation de 
nslüilué dans celle slalion une 
touristique; 
s des 21 août 1®8, 
mars 1926 qui ont 
e la taxe de séjour 


233 novem 
autorisé 
dans M 
tarifs 


Yu la délibération du conseil municipal de 


À -Tropez- en 


dale du 2 juillet 198; 


Vu la délibération de Ja chambre d’ indus s 


touris 
1918; 


Vu le procès-verbal cenquête, 


ique de Saint-Tropez en date du 16 ñ di n 


ensemte 


l'avis du commissaire enquêteur, en date du 


9 


97 août 1948; 


Vu l'avis du Com; ité ron 


en date du 2 j 
Le conseil d 
blics) entendu, 


utatif du tourisme 
uin +949; 
Elal (section des travaux pu- 





D à 
, 

{rt t« - Ju " 1 1 - 195% fe 
perceplior 1: la station de tourisme de 
naint-Trope Var) de 1 ixe de séjour aura 
lieu toute l'a e, comorméiment aux lxifs 
suivants 

Hotels et 1 ( 1re itégori 19 F par 
! mr t xr à 
4 » 

‘16 ét meul L tégoric: 9 F par 
personne et ) s | 

Hôtels et meublés 3% cat e: 7 F pe 
Dersotihe e! [A] jo a 

Ces tari @mpre nt ] la taxe ad- 
ditio vi! 

La tax Ï iu jo L'arrivée 
la durée de ; est au t d 
3 | 

Art, ? — |4 ‘ tant 
di | dt 1 4 d dt [RL 
prof I la 1 du » o0- 
to t Î la taxe 
| j A 
ja i Î { 

Pr 

\ K- | l i de nm d an 
bénéficieront 4 réduc! Î n EU 
ail ont de !a taxe, 

Li I rh fa ill S T not! è The 
Î { Ï Î ’ le ( wli- 
VI | À { l'ait 
h,, 1 , 1 t 1. 
le | i t ral 
trans & ( le f 

( tu 1 " 

0 ! ju cinq € 

19 TE X « 

Ar! ! (l Li Ï C3 

‘ | | 
era le | 
par | ÿ 10 l du ?1: br 
119 

Les fral le f { 1t de Ja cham 
bre d'ind | pré! | les rrs- 
sou] F4 dl Ï ds L {1 1! et, 
1 défaut ir] rod de la taxe 

\r { f | t aux l ME] 
de tl'artic 0 du décrel Qu % rat 1%) mmo- 
lifié par le décret du 90 nai 19%, un élat 
pro tant ind n précise de lermploi du pro- 
dtut de ja ixe € Sejour all Cours de l'an- 
née prés \ sera affiché pendant toule 
la durée de la 1 à la ma el 4 les 
hôtel . lilist 1 ici du svndi { d'i ” 
lalive | EL. \u d { nent i 
en exi ris la station, 

k t { QG: r a ! | 1 10Si- 
! L! n du À { di et 

art, 7 — Le] e des travaux publies, 
l | ( lu tourisn ° charzé d 
i exe ’ pi it décret, qui sera publi 
iu Jo l le la République française, 

Fait à Paris, le 14 seplembre 1919. 

| 
HENRI QUEUILLP. 
P lu conseil des ministress 


Le ministre des trarvaur publics 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINKAU, 
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Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
à Pléneuf (Côtes-du-Nord), 


Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, 

Vu la joi modiliée du 2% septembre 1919, 
portant création®des stations hydrominéraies, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le portant règlement d'adminis- 
tralion publique du 4 mal 1920 modifié no- 
lamment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acle provisoirement applicable dit loi 


Sur Île 


A dpent 
dévre 
\ Le 


du 3 avæil 1952: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 fixant 
ls tarifs minimurm et Max; mU ra de la taxa 
de séjour, 
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Vu le décret du 15 avril 4921 qui a érigé la 
ville de Piéneuf (Côtes-du-Nord) en station 
de tourisme et a institué dans ccilte station 
une chambre d'industrie touristique; 

Vu les décrets des 13 février 1922, 31 août 
4921, 23 janvier 1927, 4 mars 1991, 11 juillet 
4931, 29 mars 1932 et 3 novembre 1947 qui 
ont autorisé la perception de la taxe de sé- 
jour dans la commune de Pkneut et fixé les 
durifs de cetle taxe; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Piéneutf en date du 14 octobre 198; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
îrie touristique de Pitneuf en dale du 6 oc- 
tobre 1955 : 

Va le proès-verhal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquéteur, en date du 
45 janvier 1949; 

Vu l'avis du comité consullatif du lourisme 
en date du 23 juin 1949; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Art, ter Jusqu'au 15 oclobre 1953, lâ 
perception dans la stalion de tourisme de 
Pleneuf (Côles-du-Nord) de la taxe de séjour 
aura lieu du {er juin au 15 octobre conforimé- 
muent aux lurifs suivants: 


Hôtels et meublés fre catégorie: 4 F par 
personne et par jour; 
Hôtels et meublés 2° catégorie: 3 F par 


personne et par jour, 

Ces tarifs ne comprennent pas Ja taxe 
&dditionnelle, 

La taxe est due à partir du jour de l’arrivée, 
la durée de perceplion est au maximum de 


28 jours. ; 


Art. 2. — Les voyageurs et représentants de 
romiperce porteurs de la carte d'identité 
rofessionnelle instituée par la loi du 8 octa- 
re 1919 ne sont pas passibles de la taxe pen- 
dant la durée du séjour qu'ils feront dans la 
stalion pour les besoins exclusifs de leur pro- 
fession. 


Art. 2. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d’une réduction de 9% p. 100 du 
montant de la taxe, 

Les membres des familles nombreuses por- 
teurs de Ja carte d'identité qui leur est déli- 
viée en vertu de la loi dn 24 décembre 1910 
bénéficieront des mêmes réduclions que 
celles prévues pour les prix des transports 
ir les chemins de fer d'intérêt général, c’esl- 
«lire : 

90 p. 100 : trois enfants: 
40 p. 100: quatre enfants; 


îm) p. 100: cinq enfants; 


LA 


15 p. 100: six enfants, 
Art. 4. — ! trois quarts du produit dn 
montant de la laxe de séjour seront ainsi 


affec: 


45 p. 100 à l'omorlissemey de l'emprunt de 
520.000 EF autorisé par décret du 4 mars 1991; 

0 p. 100 À l'amortissement de l'emprunt de 
600.000 F autorisé par larrêlé préfectoral sus 
visé du 17 juillot 1990 pour aménagement 
d égouts. 

Le dernier quart du produit de la taxe sera 


Le rh a 
affecté aux dépenses de travaux pévus à 


l'article 19 du décret du 4 mai 1920. 


Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
) générales du budget communal! et, 


ressources 
à défaut, sur la partie du produit de la taxe 


hon affectée au service des emprunts. 


Art, 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret dn 4 mai 1920 modifié 
par le décret du 0 mai 1923, un état portant 

“ise de l'emploi du produit de 
la taxe de séjonr au cours de l'année précé- 
dente sera affiché p ndant to: ja du + dé 


Ja sai ) À la mairie eo! dans les hôtels ainsi 
qu'au siè du syndicat d'iniliative et au Du- 
r'« \ d T néei: \ements s il en 
Ja tion 

Art. 6 — Sont abraog to es les dJisposi 
lions co aires à celles à présent Coc"2t. 





art, 7. — Le distre des travaux publics, 
des transporks et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 septembre 1%M9. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 


—+ 0e 








Décret du 14 scptembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
à Bayonne (Basses-Pyrénées). 


œ—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 por- 
{ant création des stations hydrominérales, cli- 
maliques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d'adminis- 
tralion publique du #4 mai 190 modifié no- 
tamment par le décret du 30 mai 143; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
dù 3 avril 1942; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 
de séjour ; 

Vu le décret en date du 17 juin 1921 qui 
a érigé la ville de Bayonne (Basses-Pyrénées) 
en station de tourisme et a institué dans 
cette station une chambre d'industrie tou- 
ristique; 

Vu les décrets en date des Her juillet 1922, 
18 mai 1926, 24 juillet 19931, 19 août 1936, 
4 juillet 194, 3 novembre 1937, qui ont au- 
torisé la perceplion de la taxe de séjour 
dans Ja commune de Bayonne et fixé les 
tarifs de celte taxe, la moitié du produit de 
la taxe de séjour étant affectée au service 
d'un emprunt de 455.000 F destiné à la cons- 
truction d'un réseau d’égouts; 

Vu ja délibération du conseil municipal de 
Bayonne en date du 26 novembre 1918: 

Vu la délibération de la chambre d indus- 
trie touristique en date du 4 novembre 1918; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêteur, en dale du 
23 janvier 1949: 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 23 juin 1949: 

Le conseil d'Etat {section des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrè te : 


Art, fer, — Jusqu'au 31 décembre 1953, la 
perception dans la station de tourisme de 
Bayonne (Basses-Pyrénées) de la taxe de sé- 
jour aura lieu toute l’année, conformément 
aux tarifs suivants: 


Hôtels et meublés hors classe: 8 F par per- 
sonne et par jour. 

Hôtels et meublés {re catégorie: 7 F par 
personne et par jour. 

Hôtels et meublés 2e catégorie: 5 F par 
personne et par jour, 

Hôtels et meublés Je calégorie: 4 F par 
personne et par jour, 

Hôtels et meublés 4e catégorie: 2 F par 
personne et par jour. 

Ces tarifs ne comprennent par la taxe ad-# 
dilionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arri- 
vée, la durée de perception est au maximum 
de 2S jours. 


Art, 2, — Les voyageurs et représentants 


de commerce porteurs de la carte d'identité | 


rofessionnelle instituée par }3 loi du 8 oc- 
tobre 14919 ne sont pas passibles de la taxe 
vendant la durée du séjour qu'ils feront dans 
a station pour les besoins exclusifs de Icur 
profession. 


Art. 9 — Les enfants de moins de 7 ans 
bénéficieront d'une réduction de 90 p. 100 
du montant de la taxe 

Les membres des familles nombreuses por- 
teurs de l4 carte d'identité qui leur est déli- 
vrée en vertu de la loi du 24 décembre 1910 





bénéficieront des mêmes réductions que cel- 


les prévues par ladite loi pour les prix des 
transports sur les chemins de fer d'intérit 
général, c’est-à-dire: 

30 p. 100: trois enfants. 

40 p. 100: quatre enfants, 

34) p. 100: cinq enfants. 

75 p. 100: six enfants. 


Art, 4. — Le produit de Ia taxe de stjous 
cera affecté d’une part au service de |em- 
prunt autorisé par le décret du 18 mai 19%, 
d'autre part à l'acquit des dépenses énu. 
mérées à l'article 40 de la loi du M septem- 
bre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront pélevés sur les 
ressources générales du budget communs: 
et, à défaut, sur Ja moitié du produit de la 
laxe non affectée au service de l'emprunt, 


Art. 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1929 mo- 
difié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du pre- 
duit de Ja taxe de séjour au cours de l'an- 
née précédente sera affiché pentant toute 
la durée de la saison à la mairie et dans les 
hôtels ainsi qu'au siège du syndicat d'initia- 
tive et au bureau de renseignements s'il en 
existe dans la station. 


Art, 6. — Sont abrogées toutes les die. 
positions contraires à celles du présent dé- 
cret, 


Art. 7. — Le ministre des travaux public, 
des transports et du lourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera puhli® 
au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 44 septembre 4949. 
HENRI QUEUILIEF, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


—29-© @— 


Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
à Paray-le-Monial (Saône-et-Loire), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur. le rapport du ministre des travaut 
publics, des transports et du tourisme; 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919, 
portant eréation des stations hydrominérales, 
climatiques et de tourisme et établissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant réglement d'adininis- 
{ration publique du 4 mai 1920 modifié notarn- 
ment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit Jol 
du 3 avril 1912; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 495 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la {axe 
de séjour; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 
4947 qui a érigé la ville de Pa:av-le-Monil 
Saône-et-Loire) en station de {ourismie et à 
institué dans cette station une chambre d'in- 
dustrie touristique: 

Vu les délibérations du conseil muni:ipal à 
Paray-le-Monial en dale des 22 décembre 1% 
et 19 décembre 1948; | 

Vu la délibération de La chambre d'industrie 
{ouristique de Paray-le-Monial en da'e du 
22 novembre 194$; 

Vu le procès-verba! d'enquête, ensembie 
l'avis du commissaire enquéêleur, en dute di 
8 mars 1917: 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 23 juin 1919; 

Le conseil d'Elat (section des travaux pit- 
blics) entendu, 

Décrèle : 


Art. der, — Jusqu'au 90 octobre 19%, 
verceplion dans la station de tourisme de 
Paray-le-Monial \Saône-et-Loire) de ia taxe 0 
séjour aura lieu du 1er avril au 90 octobre, 
conformément aux iarifs suivauis: 

Hôtels et meublés: fre catégorie: S 

Hôtels et meublés: 2e catégorie: 6 

Hôtels et meublés: 3e calézorie: 4 

Ces tarifs ne comprennent pas la {a 
lionnelle, 


À 
F. 
Fr. 
Xe 


HET 
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sell F s . ? 
La axe est due à partir du jour de l'arrivée; 
1 durée de perveplion es au inaximom de 
2% jours 

ur 2 — Les vceyageurs et représeniant 


a commerce porteurs de la carte d'itenlit 
.ssionnelle institue par la loi du to 


8 à€ 


pe toto ne sont pas passibles de la taxe de 
pendant la durée du séjour qu'ils 
dans-la station pour les besoins exclu- 
s leur profession. 
3 — Les enfants de moins de sept ans 
“eront d'une réduetion de © p. 1% 
di muontant de la taxe. 
menrbres des familes nombre 1523  pr- 
( de la carte d'identité qui leur est dé- 
ie en vertu de la loi du 24 sepambre 19%, 
énéticieront des mêres rédu"aions que 
elles prévues par lacite loi pour les prix 
dk insports sur les ehervins de fer d'in- 
térèt général, €’est-à dire : 
100: trois enfants. 
100: quatre-enfants 
à p. 100: cinq enfants 


, 9. 106: six enfants. 


act 4. — Le produit de la taxe de séjour 
&i empiové à couvrir les dépenses prévues 
e fo de la loi dun 24 seplembre 1M9. 
frais de fonctionnement de la chambre 
touristique seront prélevés sur les 





Ü trie 
: es généraies du budget communal, et 
E it, sur le produit de la taxe. 

Art. 5, — Conformément aux prescriptiol 
d: l'aructe 20 du décret du 4 mai 1920 mo- 
dif par le décret du 30 mai 1921, un éta 
wortint indication précise de l'emploi du pro 
dui! de la taxe de séjour au cours de l’année 
pré nte sera affiché pendant toute la durée 
de | \ison à Ia mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siège du syndicat d'initiative et 
au bureau de renseignements s'il en existe 


dan: la station. 


6. — Le rminisire des travaux publiss, 
des transports et du tourisme est chargé di 
l'exécution du présent décret qui sera gublié 
ou Journal officiel de la République frau- 
Çaise. 
Fait À Paris, le 14 septembre 1949 
HENRI QUEUILLE, 
dar président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
tes transports el du tourisme, 
CHRISTIAN FINEAU, 


le. 0 
—+ 0e à— 





Décret du 14 septembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
a Crozon (Finistère). 





Le président 


Sur le 


du conseil des ministres, 
rapport du yninistre des travaux pu 
Lies, des transports et du tourisme, 

Vu la loi rmodifiée du 24 septembre 4919, 
por ant création des stations hydrominérales, 
“uiniliques et de tourisme et établissant des 
f4kC5 spéciales dans lesdites stations: 

Yu le décret portant réglement d'adminis- 
10 pülique du 4 mai 1920 modifié notam- 

den! par le décret du 50 mai 1925; 

. Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 

Uu 5 avril 1942; 

Va l'ordonnance du 2 novembro 1435 fixant 
2 rifs ininimum el maximun de la taxe 

eo jour ; 


Vu le décret du 19 août 1921 qui a érigé la 


« 


1 
Le 


lle de Crozon (Finistère) en sfation de tou- 
Sie et à institué dans cette station une 


harbne d'industrie touristique ; 
CNY" la délibération du conseil municipal de 
+t70n en date du 3 avril 199; 
. Vu la délibération de la chambre d'industrie 
ge de Crozon en date du 2 avril 194; 
raie S prôcés-verbat d'enquête, ensemble 
S Comm issair 1 d: 
18 iévrier ssaire enquêteur, en date au 
Vu l'avis du camité consultatif du tou 
u tourisme 
th dale du #3 juin 19%; : 


à Le — d'Etat (section des travaux pu- 
” Le Lite : 








Décrètle : 

Art, fer — Jusqu'au 45 septembre 1953 la 
ner Hon dans la station «le tourisme dé 
Crozon (Finistère) de la taxe dl S ITA 
lieu du 15 juin ou 15 sepiemire, conjorm 
ment au) ifs suivant 


» 

 tarils 
Hôtels et meublés: 
personne et par jour, 


Hôtels et meuble à tégorie: 9 F par per- 
so] e € ir jo 

H s et met + ? catégarre D: par 
personne et par Jour. 

Hôtels et meublés: 4e catégorie: 4 EF par 
\ersonne et par jour. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe adti- 
tionnell 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée 
la durée de perception çst au maxm Ê 
28 Jour: 

Art. 2 — Les vovaceurs 


APT  &, YA: a Fa ose] | 
de commerce por'eurs de Ja care d'xlentité 


professionnelle instituée par là lai du # oct 
bre 1919 ne sont pas passibles de la taxe pel 


dant la durée du jour qui feront dans 
la statio pour les bezvins exclusifs de leu: 
profession. 

Art. 2, — Les enfants de moins de sent ans 


béncficicront d'une rédu 
montant de la taxe. 


tion de ‘0 P. lù) à 


Les membres des familles nimbreus por- 
teurs de Ia earte d'identité qui leur est dé- 
livrée en vertu de Ja loi du ?4 de ii! 1440 
bénéficieront des mêmes réductions que Ci 
prévues par ladite loi pour les prix des tra 
ports sut les chemins de fer d'intérêt gémér 
c'est-à-dire : 

30 p. 100: à enfan! 

ad p. 100: quatre entants 

90 p. 100: cinq enfants. 

15 p. 100: six enfants, 

Art, 4. — Le produit de la taxe de séj 

employé à couvrir les dépenses prévues 


‘article 10 de la loi du 21: septembre 


L€s frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront précvés aur 5%: 
ressources générales du budget! communal, et, 
à défaut sur le produit de 14 taxe. 

Art. 5. — Conformément aux preseriptin 
de l’article 90 du décret du 4 mai 19%) m 
difié par le décret du 2% mai 192, un état 
portant indication précise de l’empici du pro 
duit de la taxe de séjour au cours de l'année 
précédente sera affiché, pemiant toute !a 
durée de la saison, à la mairie et dans les 
hôtels ainsi qu'au siège du syndicat d'initis- 
tive et au bureau de renseis s'il en 
existe dans Ja station. 

Art. 6, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé 4 
l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubique :ran- 
çaise, 


Fait à 


nements 


Paris le 1 coter br 
HENPI 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CIUMISTIAN PINEAU, 


—+e—e- 


14 
12. 


QUE! 





Décret du 19 septembre 1949 portant promo- 
tion dans l'ordre nationat de la Légion 
d'honneur, 


Par déerct en date du 49 sepiembre 449, 
rendu sur 10 rapport du président du conseil 
des ministres el du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur portant que la promotion 
ci-après n'a rien @e contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, à été prornu dans 
Fordre nalional de la Légion d'honneur: 

AU TITRE DU 


CONTINGENT NORMAL 


Au grade de commandeur, 


M. Daural (Didier), ehef du centre d'exploi- 
falion d'OGrty à In cormpagnie nationale Air- 
France. Officier de la Légion d'honneur dun 
» septembre 1926. 


46.64 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 24 aoët 1949 portant abrogation du 
décret du 5 décembre 1915 qui à autorisé et 
déclaré d'utilité publique les travaux d'amé- 


nagement de la chute des Salvages, sur 
l'Agoüt (Tarn). 
Par décret en date du 2% août 199, est 


approuvée la convention passée + {er "juin 


1919 entr le m re de l'industrie lu 
cormmerce, agissant l 1m de lFtat, et le 
ervice national E tricité de France « vue 
de résilier purement et sim ! em t la conven- 
tion du 11 décembre 1% \ée au dueret 
iu 5 décemit re 1% susvisé 

Est abrogé le déc du décembre 193% 
us vis 





Décret du 4 septembre 1949 fixant le terme 
de la prolongation du délai en matière de 
propriôté industrielle prèvu par l'article 3 
de la loi n° 45-1080 du 7 juillet 1948. 


Ï { du conscil des ministre 
S | Ï nort d ministre de fie 
\£ lu nimistre «dé rlustri t du 

commerce et d secrélaire d'Etat à HE 
merce 

Vu la loi du 5 ju { 1 { Ve LU 
d'inven = 

Vu la ji no 48-1080 du 7 ji ‘ tan 16 tant 


janvier 1911 concernant le: délais en 


1 r ’ LI si 
natière de proprielé industrie 


à valider et à modilier l'acte dit lol du 
» 
I 


Décri Le 

Art. for. — Le 
délai prévu par l'article 3 de la loi du 7 juillet 
1918 est fixé au 30 juin 1919. 

Art, 2 — Le affaires étran- 
gères, le ministre de l'intustrie et du corm- 
merce et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécuti du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la hépublique 
francaise. 


Fait Par le 4 septembre 194 
HENRI QUEUILS I 
Par le président du ronseit des ministres! 


de l'industrie et dm commerce 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires « 
SCHUMAN. 
» d'Elaf au commerce, 
JUIFS-JULTEN 


++ 


Le rninistre 


rat g« C5 





Modification temporaire de l'arrêté du 27 août 
1948 modifié par l'arrêté du 20 mai 1949 
réorganisant la régie d'avances des services 
centraux du ministère de l'industrie et du 
commerce, 





Cornmerog 
aflaires 


Le ministre de l'in 
et le ministre des financi ct des 
économiques, 

Vu la loi n° 
i la 


cement des 


19-1089 Qu ? août 
brise en Charie l 


services 


des rnatières premières et des produits indus- 
triels ; 

Vu l'arrêté dun 27 août 1938 modiféét par 
l'arrêté du 20 mai 1M9 portant réorganisation 


trale du ministère de l'industrie et du com- 


mmerce, ? 

Va l'article 9% du: décret du 21 mai 1862 

pero règlement général sur la comptabi 
té publique, 
Arrétent: 

Art fer, — Le montant maximum des 

avances susceplibles d'être consentis au 

Litulaire de x régie instituée auprès de 


l'administration centrale du ministère de 
l'industrie et du commerce par larrèété du 
21 août #M8 modifié par l'arrêté du 20 mai 
1M9 est porté, à titre temporaire à 8 millions 
de francs jusqu'au 31 qotohre 1949, el à 6 mi 
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lion de francs du {er nov nbre : 
bre 1949 pour permeltre à €<e ré 


payer les dépenses de même nature qu 
celles prévues par 1 irrêté du 27 aoûl Aus 
précité mises à la charge je l’I on Ù 
calion dt lispositions de 1 loi 19-10 
du 2 août 1959 

Art. 2, — Le régisseur est assujeill à un 
cautionnement ég 1 dixième du montant 
maximun a jui peuvent lui être 
corist it 

Il perçoil ine indemnité de cais d'un 
montant annuel de 8.409 F, jusqu'au 931 act 


bre 1919 et de 66060 F du 1° novembre au 
1 décembre 1949 


Art. 3. — Le directeur de l'administration 
généraie au raninistère 4 l'industrie et du 
commerce et le directeur de la comptabilité 
pubiique au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi 
ciel -de la République française 


Fait à Paris, le 13 seplembre 1949. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre ét par délégatio] 
Le chef adjoint du cabinet, 
MARCEL FOURRÉ 
Le ministre des linances 
et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégatio 
La chef du cabinet, 
YVES MALEOO! 


Re —— —  — 





Montant des jetons de présence aux membres 
du conseil d'administration des mines do- 
maniales de potasse d'Alsace, 


Le ministre de l’industrie et du commerce 
et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu Ja lot du 23 janvier 
du régime définitif des mines domaniales de 
polasse d'Alsace, modifiée par l'ordonnance 
du 23 janvier 1955, et notamment l’arli@e 3; 


1937 portant fixation 


Vu le décret du 12 octobre 1937 portant 
règlement d'administration publique sur Je 
fonctionnement administratif et financer des 
gaines domaniales de polasse d'Alsace, 

Arrûle nt: 

Art, Aer, — Le montant de l'indemnité 
allouée à titre de jelons de présence aux 
membre du conseil d'adminisltration des 
mines doma iales de pola [E d'Alsace, par 
application de l'article 3 de Ja loi du 2% jan- 
Vier 1937 modifie par l'ordonnance du 
23 janvier 1943, est fixé à nouveau. 

Conseil d'administration: 4.000 F par 


n 


séance, avec maxhinum de douze séances par 
ä)); 

Comm permanente: 3.000 F par 
séance avec maximum de douze séances par 
an, 

Art. 2 Les indemnités prévues à l’arti 
{ le LL \able Da ri nesire, 

Art Le p ent art prendra effet 
à onmhier 1 01 vier 19359 et corA nublié 
an Journal officiel de la République fran- 
caise 


Fait à Paris, le 16 septembre 1919 
Le ministre de l'industrie et du commerce. 
Pour le ministre et par déléga!io 
Le chef de cabinet, 
URBAIN MARTET, 
i - rétaire d'Etat aux affaires 
cconomiques, 
Le conseiller technique, 
DU PONT 


_—@ © &- 





Abrogation d'un précédent arrêté nommant 
un atiministrateur provisoire, 


Par a 6 en date du 9 septembre 1919, l’ar- 
relé en dale du 2% décembre 16 portant no- 
monalion de M, Maurice Cunin, 1, avenue Niel, 
à Paris (1%), en qualité d'administrateur pro- 
yisoire des établissements  Stock-Meubles, 
27-29, passage £Stainville à Paris, est abrogé 

( 


à compter du J1 août 1919 


+0 
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MINISTÈRE DE LA MARINE MAPCHANDE 


Fonds de concours. 


1 
| R« leatif à Journal officiel du 5 <ep 
| tembre 1949, page 9317, fin de ia 2% Coluhit 
Au lieu de 
Chap. 109 \loca Kkiem 
+ tu } 1, | 
Gi\ es Ou p ) at | - 
ministralion RES. scvodsesse rte 147.0) 
{ ap 11. Ind [1 0 ill S 
diverses aux 1x it des 1 
es ex! l de tte CIE CRC 
{ } 0): Co Lio ix 179 
de fonctionnement de t'appren! 
r 
| s18 Hi RO chrccaserer ds des ee 9, UN) 
| Lir 
| A P 105 Allo it 3 pi Te mni- 
tés aiverses du personne, de l'ad- 
ministralion : CÉRTNIE  Msssroovure { . 
Chap. 111. — Indemnités et alloca- 
lions diverses aux personnels des 
serv'ces extérieurs ss.ssoocosoesee 272.200 
Chap. 509. — Contrbulion aux frais 
de fonctionnement de l'apprenlis- 
HORG  TAOIIEIME presses cs sus 5.0X) 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-5258 du 27 août 1948 subor- 


donnant l'attribution de !l’allocation- 
vieiliesse à la cessation de l'activité 
professionnelle. 





Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du miaislre du travail et 
de la sécurité sociaie, du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
insütuant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées, notamment 
l'article 11; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 
1948, modifié, portant règlement d’admi 
nistration publique relatif au régime pro- 
| visoire de l'organisation autonome d’assu- 
rance-vieillesse des professions libérales : 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 
relatif au régime d'allocation-vieillesse 
des travailleurs oon salariés des profes- 
sions libérales, notamment l'article 14, 


Décrète : 


Ç 


Art. 4%, — L'attribution de l'allocation- 
vieillesse aux assujettis aux sections pro- 


fessionnelles des avocats, des notaires, 


les officiers ministériels, officiers publics 
et des compagnies judiciaires, des méde- 
cins, des pharmaciens, des agents géné- 
raux d'assurance, est subordonnée à la 
cessation de l'activité professionnelle, 

Art, 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des fi- 
nanees et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, “qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 27 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 





Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


| + e + 











FRANÇAISE 


Par le président du conseil des ministres: 





20 Septembre 1:) 
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Décret n° 49-1259 du 27 août 1949 portant 
règlement d'administration publique re. 
latf aux règles de fonclicnnement et de 
gestion de l’organisation autonome d'al. 
locations de vieillesse des professions li. 
bérales. 


Le président du conseil des ministr. 

Sur le rapport du ministre du travail «4 
de la sécurité sociale, du ministre des fl 
nances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux tinances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisation de la sécurité 
sociale et notamment les articles 41 à 44: 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieilles 
pour les personnes non salariées el no. 
tarument les articles 2 et 23; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 
1948 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime provisoire da 
l'organisation autonome d'assurance-vicih 
lesse des professions libérales, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


CHAPITRE LE — Fonctionnement, 

Art, 1, — Les règles de fonctionne 
ment des sections re et dg 
Ja caisse nationale de l’organisation auto- 
nome des professions libérales institutes 
par ja loi du 17 janvier 1948 et par le dé- 
cret°n° 48-1179 du 19 juillet 1948 sont 
fixées conformément aux dispositions du 
présent décret, 

Art. 2, — Les dépenses des sections pro- 
fessionnelles qui peuvent ètre eflectuces 
au titre de Ja gestion administrative sont 
limitativement énumérées par le décret 
fixant les règles relatives à la comptabilité 
des organismes d’allocation-vieillesce des 
pose non salariées conformément à 
’article 23 de la loi du 17 janvier {948 et 
à l’article 42 de l'ordonnance n° 45-229 
du 4 octobre 1945. 

Ces dépenses font l’objet d'états de pré- 
vision de dépenses annuelles établies por 
le conseil d'administration de chaque sec- 
tion professionnelle. 

Un arrèté du ministre du travail et do 
la sécurité sociale, pris après avis de l'or 
ganisation autonome des professions hhf- 
rales fixe, chaque année, le montant 
maximum de Ja fraction de cotisation du 
régime d'allocation-vieillesse et, Je vas 
échéant, des régimes complémentaires, 
qui peut être affecté par la section à son 
compte de gestion administrative. 

Art. 3. — Un arrêté du ministre du tra: 
vail ét de la sécurité sociale fixe, aprts 
avis du conseil d'administration de la 
Caisse nationale : 

1° Les conditions dans lesquelles les 
excédents de recette de chaque seclion 
professionnelle sont affectés à Ja contt- 
tution d’un fonds de réserve: 

2° La fraction des ressources des sce- 
tions professionnelles qui doit être vrer- 
sée à la caisse nationale pour couvrii es 
charges qui lui incombent; \ 

3° Les conditions dans lesquelles là 
caisse nationale peut consentir des avale 
ces de trésorerie aux sections profession 
nelles. 

Art. 4. — Le directeur régional de la 
sécurité sociale peut intervenir pour pro 
voquer d'office les versements nécessairts 
lorsqu'une section professionnel n'a pis 
versé à la caisse nationale les sommes ln! 
revenant dans le délai de 15 jours aprts 
mise en demeure par lettre recomimün- 
dée, 

















sjonnelles et la caisse nationale sont sou- 
mises aux vérifications du service du con- 


département de la Seine, eu prèts en pre- 


mière hypothèque sur des jiimmeubles 





ion qu CONqNE, sous q elq ie forme qua 


6 ntar a 94€ IPN: ICI Nr , - 1" N 
2) Septembre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9405 
ts ee ae 
Art. 5. - La cotisation est exigible an- | P tr le aleul le t intérêt sont léts ' \ re l é } fie 
puciiensns et LE a dans les délais iminées suivant les mêmes régles qu sant partie de leur portefeuillt ecoit 
ar à st = | p#ello NNrÉPT CR } l 
: . : + LEE | DELL Ai T8 auurs [ne t i VUrsSeSs t [ht Q ! rre [RES . 
jixés par les slatu cel concernant les autr li} | IX d À irrérag 
Les frais de versement des cotisations | dépôts tenus par la caisse des dépôts et | térèts et dividend | 1CAÏSS4 Se 
sont à la charge de la partie payante, | Fonsiÿnations, q l'il y a lieu, les sommes provel t du 
loutefois, les statuts des sections pro- rt 1? e 1 Le lisponibilit nbhoursement total l par! l d ts \ 
; e AIRE CE SI Re. es disponibiilies , l É as tt, . 
fi ssionnelles peuvent prevoir la faculté des sections b ofessionnelles c ‘pt tenu lt à LOS et des } ues ait bu es 
our l'assujetti de s’acquittér du paye-! 4; ln : Sn reg 0 chili $ 4. — La caisse des dépôts et « end 
pou i y Voir? J de 14 nadurt t de l'imporlance des opé- Re Yectu is: ut ÉS noi US à + : 
ment de cette cotisation en deux termes rations effectuées par ces organismes ne ons eltectue graltitem AL ets Opes 
Li . as or es site quces pa S Organismes 1] tiohe vldionène nr dé F 
semestriels égaux ou cn quatre lérmes tt | peuvent ètre emp'oyées qu'en valeurs de nt : rm. | vd, _” > 
mes iels égaux. | l'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, nu 1 3 | li ut i Üug 
de & : À os N 4 couriage € dut 
art. 6. — Le non-payement d'une coti- | en Valeurs de la caisse autonome d'amoi 7 
rédiél “rs £ di H } »} k | tin? "D r! Î 4 
cation à l'échéance fixée par les statuts | 1iSSe Den, en obligations du Crédit Art. 15. Les 1 CHI de fonds 
de la section professionnelle dont relève | Honal, en bligations de la Caisse auto es ordres de vente, ainsi que les ordres 
l'assujetti entraîne l'application de péna- ! HOME «de la reconstruct n, en obligations | de virement de fonds des profes- 
tés de retard fixées par les statuts, | et bons de chemins de fer d'intérêt géné. | sionnelles sont ! nis à la direction 
4 : ral, LR obligations foncière S, « "nmunales générale de la caisse ies at püts el iSi= 
Art. 7, = Les frais de payement des al- ou mmarilimes du Crédit foncier, en obli- | gnations à Paris par un représentant dû- 
locations incombent aux sections profes- | gations et bons des départements, com ment accrédité à } permanent cet 
sjonnelles, | munes, Syndicats de communes, établis. | effet par le conseil d'administration de 
ma . h'ieg enlanis na + 1e etinr foccinnnel!n F ('= 
Art. & Toute personne qui commence | te «r. sa rie 0 it ENS, PAYS Où je es pme agr À rm rome ggccx Te 
__— s se + || , , l érritoires sors ! ù üres doi ] tre revèlus hit Lomme 
ou cesse d'exercer une profession lJibé- | À 9 ect QUE DE 5 À + indat, * | | , k a nn de 56 1) : Sn 
) ., : | prêts à ces collectivités ou € issemeonts de siynature 4 t représentant et de 
rale est tenue de le déclarer dans le délai | ”" à 4 , en : - r à l'( se si à nis, . P« spalure dudit Li - - ant € : 
à = . . +: ) Ne { [EN à cr .) »,\ de roc rente ( agernit- I EN iQ fi 1! r 
d'un mois à la section professionnelle dont | eoll til jéraage r j ON 2 GRAIN hi , din soheien d he " red mg end 4 
e . . | €0 CI 1Q Nil ét: iissements \r ( Iga- + )! ages de 111 | ins (lle! « 
cle relève, en vue de Son immatriculation | tic Le | : “a É E - sn ro tio te ë, + e- un srcil ! mme an en | 
sd ; .. à J ‘ a ionale » Ces mn n arrôli ( < ; } . 
ou de sa radiation. La date d'effet de l'im- | ae ré € 1 » 6 ps = “gs € n 1 lonase + 2 S] 4 à ar 4 L In tre du {ravai 
matriculation ou de la radiation est le! + dit pe à =. & ve" ne re que ln es 238 À shot no aber: 
æ . . . Re ‘11 Cooper: À utrs 1 rec 107 Ve » . * 
premier jour du trimestre civil suivant le ! ‘8 Sn “+ Le g _ . l AUUCS. 0 ns Art, 16. I es! erd l'accord 1 
e » L . (DEEE e à à cœ , n ( es , 
début où la fin de l'activité profession- | L À ee t de Fi & garantie etre pre 4 | de recevoir, à l'occasion des op TT 
anque de France ach: himmeub'es | ; lève. A ! 
nelle. | bALiS Pr sta, t ” rt CHNMEULES L'immobilières et des prêts visés À l'arti- 
. | | bâtis et entièrement achevés sis dans les c'e 12. une commission où une rémunéra- 
Art. 9, = 1er, — Les sections profes- | villes de plus de 100.000 habitants et le ) nÉ : 
| 
| 
| 


rôle général de la sécurité sociale et des 
inspecteurs relevant des directions régio- 
hales de sécurité sociale, 


$ 2 — Les sections professionnelles et 
la caisse nationale sont soumises au con- 


role de Finspection générale des finances, 
des trésoriers-payeurs généraux, des rece- 
veurs particuliers des finances, et, dans 
Je département de la Seine, du receveur 
central des finances de la Seine. 

& 3. — Un arrêté concerté entre le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, précisera les conditions 
dans lesquelles sera effectué le contrôle 
prévu au paragraphe 2 du présent article, 


CHAPITRE I, — Emploi des fonds. 


Art. 1%, — Les 
sionnelles sont tenues de se faire ouvrir 
un compte dit « de fonds disponibles » à 
la caisse des dépôts et consignations et 
un où plusieurs comptes dits « de disponi- 
bilités courantes » à la caisse des dépôts 
el consignations au service des chèques 
postaux, à la Banque de France ou dans 
es banques qui seront énumérées dans un 
ärrelé conjoint du ministre du travail et 
de la sécurité Sociale et du ministre des 
linances et des affaires économiques. 

$ 2. — Le montant maximum de l'en- 
taisse des sections professionnelles et ce- 
re des fonds que celles-ci sont autorisées 
à Conserver dans leurs comptes « disponi- 
hilités courantes » sont déterminés d’après 
les bases fixées par arrèté concerté du mi- 
histre du travail et de la sécurité sociale 
“du ministre des finances et des alfaires 
ttonomiques. 


10, — $ seclions profes- 


Aït, 11. — Les sommes déposées par 
ls sections professionnelles à la caisse 
des dépôts et consignations et non em- 
PioYces sont versées en compte courant 
au Trésor et portent intérêt à un taux fixé 
Pir arrèlé concerté du mioistre du travail 
fl de la sécurité sociale et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 
la caisse des dépôts et consignations 
duoue à chaque section professionnelle un 
IniCrét égal à eëlui qui Ini est servi par 
e valeur applicables 


le Trésoy, Les dates 








remplissaot les mêmes conditions et jus- 
qu'à concurrence d'un montant global de 
00 p. 100 de Ja valeur de l'immeuble. 

$ 2, — Un arrèté concerté du n'nistre 
du travail et de la sécurité sociale et du 
ministré des finances et des affaires éco- 
hoimiques fixe : 


1° Les limites dans lesquelles les 
ves où disponibilités des sect 
sionnelles doivent être exclusivement pla- 
cées en valeurs de l'Etat, de fa Caisse au- 
tonome d'amortissement et loutes taleurs 
négociables cotées à la Bourse de Paris et 
énumérées au paragraphe 1% ci-dessus; 

2° La proportion que ne di 
passer les placements immobihers ; 

3° Le taux d'intérêt ioimuin 
doivent comporter les placements. 


ré S0r- 


us profes 


vent pas lé 


que 
qu 


$ 3. — Par dérogation aux disposilions 
des paragraphes 1% et 2 du présent arti 
cle, les sections professionneiles peuvent 
acquérir des térrains ou immeubles 
bâtis, construire des immeubles les 
aménager en vue de l'instalation de tous 
services administratifs ourant à l'ap- 
piication de Ja loi du 17 janvier 1%. 


Art. 13. — Les opérati ns di: pla ment 
ou d'emploi de fonds des sections profes- 


des 


Col 


sionnelles ne peuvent être décidées que 
par le conseil d'administration où pat 
| une commission habilitée pal lui à cet 


eflet, 

Art. 14. — $ 1%, — Les achats et ventes 
en Bourse sont effectués par là caisse des 
dépôts et consigmations sur l’ordre et pour 
le compte des sections professionnelles en 
tenant compte de leurs indications et de 
la situation du marché. Ils sont notifiés à 
celles-ci au fur et à mesure de leur réali- 
salion. Ils sont portés dans les écrilures 
des sections professionnelles avec même 
date de valeur que dans les écritures de 
la caisse des dépôts et consignations. 

$ 2. — Les rentes et valeurs mobilières 
négociabies sont représentées par des cer- 
tificats ou titres normigatifs établis ou nom 
de chacune des sections professionnelles. 
$ 3. — [La caisse des dépôts et consi- 
gnations conserve pour le compte des 
sections professionnelles les litres de reate 





ce soit et quel qu'en soit le bénéticiaire 
x l'exception des honoraires légaux 
Cette stipulation doit figurer dans lack 
Art, 17. — Les placements des sections 
professionnelles sont soumis à l'agrément 
du conseil d'administration de la eaise 


nationale, ou d’ur mmission habilitée 


par lui lorsqu'il s’agit de placements au- 
lres que ceux portant sur les valeurs né- 
gociables la Bo Par Les 


Qpé] itions visees all paragt 


cotées à ren dit 





ln » ent nt A mÔôme 16 sent 
ticle 12 nt sourn au méme agrée 
pr'éahble. 

Art. {8. Les (is this ons def (! ‘ t 
à {6 sout applicables à iisse ral 

CHAPITRE HE. Conlentieu 

Art. 19. Le M lu travail et de 
la sécurité so peut itoriser les gec- 
tions pr fessionnelles infier ül! 
de leurs agente ntrôle de lappl 
{1 2e! d la } d 17 Lili 1948 pui US 
travailleurs 1OJ1 salaries liettis à i 
lo 

{ { ( 1 ! LoœrÉÉ t 

= lis p i &i FORM br. 

16 Jill ] ( IC & s sont francais art 
le vi IT à révolus, si aucune con- 


damnation n'est inscrite à leur casier ju- 


diciaire et S'ils présentent toutes les ga- 
ranties de mor é et de nacité 
saires 

I LI ] “ ! 11 " L 

es dx lis fit N, hais init 

LI 4 l : 

out wire | bérés des ob wallons du » - 
vice résultant de la lo ir Le recrut 


de l'armée, 


Art. 20, — $ 1%. — Tout jen 
d'agrément d'un : 

professionnelle dé { 4 

de l'application de la loi doit étre formu- 
lée par le président du conseil d'adminis- 
tration de la section professionnelle inté- 
ressée et adressée au ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale par lintermr- 
diaire du directeur régional de la séeuri 
sociale. 

Le directeur régional de la sécurité so- 
ciale fait procéder à une enquéte portant 
notaminent sur les antééédents, Ja mora- 
lité et les capacités professionnelles du 
candidat, IL transmet cnsuitg la demonde, 
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\%s de l'ordonnance précitée est interrom- 
HOUVealux delais commencent à 


ML i ‘oin} ler du po | cernenit 


Uta E AY - Régine Com pl ( 

Art. 25 Les seclions prof ionnelles 

i it dan les corpt distincts les 
tions aflérentes au régime d’alloca- 
of {l établi p Je reglement 
l'atininistrati publique n 49-456 du 
) Jr 149 | opérations afférentes 
iux régimes d'assura vieillesse eompli 
[ET tri institui dan li onditions 
lu 1% alinéa de l'article 14 de la loi du 
17 uavier 148 

Les excédents et déficit it détermines 
séparc nent pour chaque comp Les excé 
lents d'un eompte ne peuvent compen 
r les déficits d'un autre. 

Les régimes compléments res doivent 

évoir des avValtasges Tt visables chaque 
intiec “lori les ressourecs qui peuvent y 


ions des art les 
à , 1, 59 à 55 et 07 à 59 de l’ordon- 
nuance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et des 
ücles 19 à 22 du présent décret sont ap- 
plicables an recouvrement des cotisations 
des régimes d'’assurance-vieillesse com 
Plétuentaires prévus au 1% alinéa de l'ar- 
cle 11 de loi du 17 janvier 1918, 


Art, %, — En cas de recouvrement con- 
tenhtieux de cotisation du régime  mini- 
num et du régime complémentaire, les co- 
tisations du régime minimum sont préle- 
vees gar priortté sur les sommes recou- 
vrées, 


\ri 21 Les di po 





Le manistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUHE, 
Le Secrétaire d'Etat aur finanres, 


ERQAKR FAURE 
++ 





Approbation des statuts d'une société 
mutualiste, 





DUPAIUTEMENT DFS ALPES-MARITIMES 


! 4 


Par arm du mi & d ravail et de la 
ociale. 
ont été approuvés ls 
mutualiste ei après : Société 


statuts de la société 
rautualiste du 








personne! des établissements Atos, n° 6-10, 
à Nire, 
ee — 
Fusion de sociétés mutualistes. 
D&PARTEMENT Db8 L'ISëRf ET DE LA SEINE 


ministre di travail ct de la 
sécurité sociale, en date du 16 septembre 1949 
a été approuvée ïa fusion de la société mu- 
lualisle dile: Secours fralernel des employés 
S.N. C. F., n° 38-427, à Grenoble (Isère), avec 
la sociélé mutualiste dite: La Protection mu- 


Par arrèté du 





tulle, n° 72-1340, à Paris (Seine), 
_— > @ S-——— 
DÉPARIEMENT pUy Rue 
Par arrêt& du ministre du travail et de la 


sécurité se A en date du 16 septembre 1M9, 
a été approuvée ka fusion de la société mutua- 
liste dite: Tous arts et métiers, ne 69-101, 
Lyon, avec la société mutualiste dite des ou- 
vriers carticrs, ne 6839, à Lyon. 

cs ne — 6 = 





h. 
en dat du 16 septembre 1949, 





ciaux. 





Li ministre du travail ct de la sé trulA 
sociale à MM. les directeurs Tégion 
de la sécurité sociale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que là 

commission nationale des tarifs, instituée pa 

l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 194, 

vient, au cours de sa séance du 45 septembrt 

1919, de prendre un certain normbre de dé 


sions intéressant les tarifs d'honoraires des 
praticiens en matière de soins aux assnrés 50 
Ciaux. 


En premier lieu, ladite commission a décidé 
d'approuver les tarifs prévus daps l'avenant 
à la convention médicale du Puy-de-Dôme, en 
ce qui concerne la zone IE de £e département 
Cas tarifs figurent au tableau F ci-anpex 


En second Meu, la commission nationale dc 
tarifs a décidé de donner son approbation aux 
tarifs prévus dans les avenants aux €anvelr 
tons de chirurgiens dentistes des départe- 
ments du Morbihan, et de la Laire-Inférieure, 
Ces tarifs figurent au tableau IE ei-annexé 


Enfin, la commission nationale a également 
approuvé les tariis inclus dans les avenants 
aux conventions de sages-femmes des Basses 
Pyrénées, du Cantal et d'’Ile-et-Vitaine. CCS 
tarifs figurent au tableau II ci-annexé, 


Je vous serais obligé de bien vouloir porter 
les décisions qui précèdent à la connaissance 
des caisses de sécurité sociale de votre cir- 
conscription. 

Pour le ministre et par délégation 

Pour le maître des requêtes an conseil d'F'i 

directeur général de la sécurité saciale, 
Le directeur adjoint, 
MARCEL. LEGRAS, 








x } 


Fappr 


— 


ser 
Ÿ 
pyt 

RAILS 














Ty Septembre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9407 














| hot 
TABLEAU 1 
Tarils médicaux approuvés par la commission nationale des tarifs. 
re rs ——— — ——————— 
. ACCOUCHEMENT 
C, Y. V. D. V. NX P, C. K : —— — DATE D'EFFET 
Simple Gfmellaire 
francs, francs. francs. francs. france france. franes. francs. 
puy-de Dôme: zone IE (1)... 210 210 40 600 165 175 5.) 7.000 22 septembre 1949, 
230 si LK.1400 si LK.1500 si LK,. 





























“RES 
(1) Les tarifs prévus dans la convention médicale du Puy-de-Dôme en ce qui concerne la zone I de ce département n'ont pas reçu 
j'approbation de la commiesion nationale, . 
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TABLEAU Hi 


Tarifs des chirurgiens dentistes approuvés par la commission nationale. 

















EE -—— 2 
C. Y. Y. D. Y. N. DATE DEFFEI 
mm matinal bot amis st Pos RE 
francs. francs. francs france 
Worbihan (M}......ssosenesesssssssssesesssssrse 210 20 4%) 700 22 septembre 1949, 
Loire luférieure Hhosasougeonoorsssosoossesseses 21) 2M) 4x) 100 22 seplembre 1149, 




















Morbihan et de ja Loire-Inférieure 


_— 


(1) Les tarifs de la lettre-clé D et de l'indemnilé kilométrique applicables dans les départements di 
précédemment approuvés demeurent en vigueur. 


: 3 








TABLEAU HIT 


Tarifs des sages-femmes approuvés par la commission nationale. 


























— A _ -_—+#-2 
ACCOUCHEMEN [C 
— = — S. F. I K. C. Y. L°Q | FE DATE D'EFFET 

Simple, Gemellaire. 

francs. trance. Uancs. {r :nee, francs fran.s, iTaucs. iraucs. 
{ l'atome 5.009 5.40 » » » » » » »9 ceptembre 1949. 
Hasses-PYTÉNÉES essoscssoosee 4,5%) 5.t4X) 79 20 » » » ” 2? septembre 1949. 
Hle-el-Vilaine  ...sssssesosose 4.500 d. A0 79 20 120 160) 210 310 22 septembre 1949, 






































Vu le décret du 13 août 1925 portant Art. 2. — Le ministre de la France 
, reglement de Ja situation des fonelioenai- | d'outre-mer et le ministre des finances et 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | :°: et agents quittant prématurément le | des affaires économiques sont chargés, 
Fe dei service outre-mer après avoir bénéficié À chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
du passage gratuit; tion du présent décret qui sera pub'i® au 
Décret n° 49-1256 du 24 août 1949 com- Vu Île décret du 4 juillet 1932 élendant | Journal officiel de la République francaiso 
plétant les dispositions du décrei du les dispositions de celui du 13 août 1925 Let K séré au Bulletin officiel du m'nistira 
4 juillet 1932 portant règlement de la 4h , Tonclionpaires employés et agents de la France d'outre-mer. 
Situation des fonctionnaires et agents | 1,1 "TS 0 pas on disponbi Paris, le 24 août 1949. 
quittant prématurément le service | V1 l'article 111 du déc t du 2 mars 1910 HENRL QUEUILEF, 
Outre-mer après avoir bénéficié du pas- | portant réglement sur la solde et les ïn- Par le président du conceil des ministress 
Sage gratuit. demnités du personnel des services éola- Ê Le münistre de l'agriculture, ministre J 
| PiLiUX, de la France d'outre-mer pai intérim, 
le président du conseil des ministres, Décrèle: PPS PEUR 
. Ir le rapport du mioistre de la France \It. der, — Le dé rel susvisé du 4 juil Le ministre des finance 
1 outre-mer, du ministre des finances et } let 1952 est complété comme suit: el des affaires économiques, 
dE. De 0 du secrétaire « Art 1% ($ 2), — Four l'application MAUTICE-PETSCUE. 
+ Et à là présidence du conseil (fonction | des dispositions du décre u 413 aoû es ed i 
publique et réforme sdstinistrettre) et du | 1925. 8 nr Ne : nÉbhbdees: A eg PRE. 
1 Va le à TS Prancess L gens des services coloniaux ou locaux , Miéhsars 
règl en per a LA a por! al ansents de Jeur poste sans autorisation | Le secrétaire d'Etat à la présidence dn 
nm: ER cessiar es passages réguicre depuis lys de soixante Jours el conseil Jonction publique el réforme 
... VHCtIOnnaires employés et agents des } non réintégrés ensnile dans l’administra- administrative) par intérim 
hr s coloniaux on locaux ensemble les | tion qu'ils ont quittés seront considérés PAUL DEVINAT 
“CS qui l'ont modilié ; Somme démissionnaires de leur emploi. » 00S- : 
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Décret n° 49-1257 du 27 août 1949 étendant 
les dispositions des décrets n°° 49-528, 
19-529 et 49-530 du 15 avril 1949, relatifs 
à l'application du reclassement de la 
ostion publique et aux charges de fa- 
mille outre-mer, à la Côte française des 
3omalis, 


1 nrési nf du con l des mini tres 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'ontre-mer, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de 
da défense nationale, et du secrétaire 
à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu le décret n° 48-1623 du 16 octobre 
1018 fixaot les conditions de règlement des 


ob! ilio entré Î ril de i ZO1I) 
L, ! \ 

Vu] t 19-376 du 17 mars 1949 
) l ) l \ du régime noi ilré 

francaise des Sormali 

\ | lécret n° 49-528 du 15 avril 1949 
dlerdant aux fonctionnaires des cadres 
] par décret relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, aux fonclionnaires 
relevant des ministères métropolitains et 


aux tuilitaires à solde mensuelle des ar- 
mi terre, de mer et de l'air, en ser- 
vice dans les territoires appartenant à la 
zone du franc C, EF. A., | bénéfice de dis- 
positions ] 


relatives à la réalisation des 


dcux premitres tranches du reclassement 
[el Lt) tit }] publique ; 

Vu le décret n° 49-529 du 15 avril 1949 
Moditiant le régime de soldes du person- 
nel des cadres régis par décret relevant du 
Jui tore er: la Fran { d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-530 du 15 avril 1919 
modifiant le régime des indemnités pour 
Charges de familles allouées aux fonction- 
Jia emplo { el age 1! Ci ls apparte- 
nant aux « rps €t Services des territoires 
Jelevant du ministère de la France d'outre- 
me 

] 11 l | mi [ Ce { {et 

Décrète : 
\ | Le, * Le décr LS n°* 19-528 10 529 


du 15 avril 1949 sont rendus applicables à 
la Côte française des Somalis selon les 
aodalités particulières prévues ci-après. 


y | ) 


Aïl. 2. — Les jndex de correction à ap- 
Pliquer dans les territoires 
conformément à l'article 3 du 
n° 19-528 sont fixés comme suit: 


SUSVISCS 


, 


décret 











PARITÉ 
g£uIo! D'APPLICATION 2. INDEX 
monétaire 
nissan tm Ton nee 
D | jarivie] 1160 
LODTO 20. ccctuousz 1,1 1% 
Du 17 octobre 1918 au 
d9 mars 42019... 2 1,6 
Du 20 mars 1919 au 
26 avril 4949. ...4:o6 1 (1) 1,23 1,30 
A partir du 27 avril 
4 "49 RAELEETAI ALLIE Z))] (1) 1,97 39 
ns 





(1) Cours moyen du franc de Djibouti. 


ŒÆ-——— 








Art. 3, — Les taux de Ja majoration de 
@épaysement À appliquer, le cas échéant, 
aux fonclionnaires en service à la Côte 


francaise ‘des Somalis sont fixés comme 
suit : 








TERRITOIRE 
de service 
Lbibienmes ‘is INC 
JERRITOIRE D'ORIGINE (Côte française 
des Somalis). 
dixièmes, 
Afrique occidentale française, 

TOLO ssssssossnssonsssssssse 7.9 
Afrique équatoriale française, 

CamefOUN sososssseoosesese 7,9 
Madagascar, Comores, Réu- 

JUOIN ssoossssssseseonssesses 6 
Indes francaises. s.ssosesenese G 
Indochine sssssspoocosoososee 7,5 
Nouvelle-Calédonie, Nouvelles 

Hébrides, Océanic......... . 7,5 
France, Afrique du Nord, Gua- 

deloupe, Martinique, Guyane 7,9 
Saint-Pierre et Miquelon... 7,9 











Art. 4. — L'indemnité de zone et l'in- 
demnité complémentaire de zone prévue 
par le décret n° 48-1133 du 12 juillet 1948 
seront payées, à compter du 1% janvier 
1949, sur la base des taux en vigueur au 
31 décembre 1948 réduits de moitié, en at- 
tendant l'institution d'une indemnité de 
résidence, conformément aux dispositions 
de l’article 7 du décret n° 49-529 du 
15 avril 1949. 

Art. 5. — Le décret n° 49 
1949, qui modifie le régime indemnités 
pou charges de famille allouées aux per- 
sonnels d'outre-mer, est rendu applicable 
à la Côte francaise des Somalis, 

Art. 6. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de Ja 
défense nationale, le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en èe qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, Je 27 août 1949 

HENRI QUEUILIF, 
Par le président cu conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le mainistre de la défense nalionale, 
PAUD RAMADIER. 


Le secrélaire d'Elal aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONPI, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrélalre d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MORKAU, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ« 
+0e— 








5230 du 15 avril En cas de contestation sur le classement de 
des 





—————_.— 


Bourses, prêts d'honneur et secours S0olaires 
accordés par les torritoires d'outre-mer 
autres que l'indochine aux étudiants ou 
élèves en cours d'études dans la métropoie 
les départements d'outre-mer ou l'Algérie. | 


Le ministre de Ja France d'outrel 
Vu le décret ne 49-867 en date du %# 


19149 portant réglementalion générale ‘4 
bourses, prêls d'honneur el secours scola 


accordés ee les territoires relevant du m 
tère de la France d'outre-mer autres qua 
l'Indochine, aux étudiants ou élèves en cou 
d'études dans la métropole, les département 
d'oulwg-mer ou l'Algérie, 

Arrûte : 

Art. 4e, — Les bourses accordées pa 
groupes de territoires ou les territoires pour 
permetlre à certains de leurs étudian 
élèves de faire des Etudes dans la métr ù 
les départements d'outre-mer ou l'Alz 
comportent des taux différents sel 


l'étudiant ou lélève appartient à l'u i 
l'autre des catégories ci-dessous : 
Catégorie A, — Elèves à its da 


classe du premier cycle d'un lycée, 4 
iège ou d’un établissement d'enseisr 
technique ou professionnel. 

Catégorie B. — Elèves inscrits dans : 
classe du second cycle d’un lycée, d'un « 
lègce ou élèves internes d’un établisseme 
d'enseignement te Hnique Glu profes: Né 

Catégorie GC. — Elèves d'un lycée ou 
collège, internes dans les classes prépara 
aux grandes écoles ou aux facultés, 

Catégorie D. — Etudiants des facultés ou 
des grandes écoles, Elèves d’un institut 
d'une école technique supérieure, élèves ex- 
ternes dans une classe du second cycle d'un 
établissement d'enscignement tech ù 
professionnel. 


e ces Catégories, la décision appart à 
«inspecteur général de l’enseignement, 

Art. 9, — Les crédits correspondants 
montant des allocalions sont engagés pa 
autorités locales de telle sorte que le manda 
tement mensuel effectué par le service ad 
nistratif colonial soit aulomatjquement reron. 
duit jusqu'à notification au département de 
la nouvelle décision annuelle concernant li 
téressé. 

Art, 3 — Le Service administralil 
mandate Les allocations aux taux fikés 
l'arrêté annuel prévu par les articles 2 
du décrel susvisé. 

Art, 4, — Les allocations sont dues: 

a) Pour les allocataires résidant dans l8 
territaires d'outre-mer, à compter du jour d 
leur débarquement dans la métropole jusqu'a 
jour de leur embarquement définilif sous 
serve de l'application des dispositions pr 
à l’article 22 du décret du 28 juin 1919, « 
<ernant le rapatriement, 

b) Pour jes allocataires résidant dans A 
métropole à la date de la décision attribuant 
l'allocation, à compter du jour de leur ins 
lallation dans lPétablissement scolaire og hf 
faculté tel qu'il est porté sur le premier cer 
tificat trimestriel de scolarité réglermentair®, 
jusqu'au 30 septembre qui suit la fin de leu 
cycle d'études, sous réserve de l’applhicaiio 
des dispositions prévues aux articles 20, 21 € 
22 du décret du ?8 juin 1919. 

Toutefois ceux des aïllocataires prévus 1 
présent paragraphe b pourront percevoir, a! 
méine titre que les allocataires prévus à! 
paragraphe a précédent, l'indemnité de raÿi- 
triement s'ils se sont engagés à servir OUT" 
mer et s'ils remplissent par ailleurs Les com 
tions exigées pour le droit au rapatiriemnes 
gratuit. 

Pendant l’année scolaire, les allocation 
sont payables par mensualités et d'avance. le 
mandatement aux ayants droit des 2neusui 
lités d'allocations est subordonné à la M 
duction par eux des certificats trimestriels & 
scolarité réglementaire attestant qu'ils fon! 
effectivement leurs études dans les conditions 
qui leur ont été fixées. Ces certificats doiven 
parvenir dans les dix premiers jours de Ch 
que trimestre scolaire au service adm 
tratif colonial. En cas de retard, les dispo 


étudiant ou de l'élève dans l’une ou l’autre 





QHFUUE 
éevt 


hliss 
kgul 
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ns 2 
nons de la décision rminisiéri lle ne 1 du 
jt mars #9 sont applicables. | 
Les allocations des ImoIS de juillet, août ct 
L vacances) sont Pa ibles 





cptembre (grandes 
e 4e juillet. : bdd D 
En cas de maladie, les certificats médicuux 


je les allocataires sont tenus de produire 
tunnent lieu de certificats de scolarité. 

“En cas d'hospitalisation et au cas où es 
t. a jh italisation sonLsupérieurs at Mofn- 
ur de l'allocation, les frais supplémentaires 


navés par le cervie adranistratif co- 
['imputés aux budgets loraux, sur 
rodu tion de pièces justificatives. Toulefoi 
Les allo ataires en cause recevront du servic 
administratif colonial un argent de poche cal- 
culé sur la base du sixième de l'allocation. 
Le taux de l'indemnité d'instance de rapa- 
riement esl ceiui des grähdes vacances. 
Lindemnité d'instance de rapatriement est 
due à compiler du premier jour du mois qui 
cuit la sortie de l'établissement Srolaire jus- 
qu'à la date de l’eraberquement définitif. 
allocations sont mandatées 


art 5 — Les 
tement aux étudiants çt élèves mr) urs 


1 


L'inepectenr général de l’enseignement dé- 
eigne chaque année pour chaque étudiant oy 
élève mineur, ainsi que pour les élèves ma 
jours internes, un correspondant (chef d'éta- 
hlissement, directeur de foyer, parent, tuteur 
Le service adtaiuislralif colonial nan 


kgul). k | 
date les allocations des élèves où étudiants 
! rnes à leur 


} 


s et âce élèves MmajCcurs { 

” dant, à charge à celui-ci de les uti 
] le rendre comple de lour utilisation 
} tu Î iurt uIupie di 

ontomnément aux inetrnetions qui lui seront 
ù pur l'inspecteur général de Fensei 
# nent 

les allocations éont versées aux correspon- 
d | étudiants el éiôves mineurs aux 
mémos dates et dan: les mêmes conditions 


uu'aux étudiants et étèves majeurs. 
“Tout élève ou étudiant qui devieft majeur: 


nl : d'année ecolaire reste soumis jus 

1u fer octobre suivant aux dispositions 
int les mineurs 

Pendant les vacances <srolaires, l'inspecteur: 


général de l'enseignement désigne pour Îles 
lèves et étudiants mineure le correspondant 
“ui assumera la responsabilité de leur entre 
tien pendant la durée des vacances 

Les mensualilés des mois de vacances pour 


] sur instru-tion de l'inspecteur £g 
heral de l'enseignement, versées globatemmen: 
re los mains de ce correspondant par la 

ou l'organisme qui les peræœväil au 
pPilutudill, 

Art. 6. — Sauf dévision rontraire du terri- 
loire, le ministra de la France d'outre-mer 
lère que tout élève bénéficiaire d’une 
bourse, fraction de bourse où d'un prêt d'hon- 
neur n'a droit qu'à deux indemnités de 
Voyage au cours de ses étude:, l'une lors de 
si vêénue en France, l’autre en fin d'études 


ie son.relour dans le territoire. 
Art. 7. — L'indemnilé de voyage comprend, 
dans le sens territoire-métropole: 
à) La prise en charge par le territoire des 
is de transport de l'intéressé, de sa rési- 
dence dans le territoire au port d’embarque 
ment (voyage en 3e classe des chemins de fer 
t!, en mer, dans la classe prévue pour les 
fwnclionnaires de la 4° catégorie, pour les jeu- 
es gens, ou de la 3° catégorie pour les jeunes 
uues}), 
b) La remise par le territoire à l'intéressé 
ine somme d'argent de poche pour les me- 
"us frais de voyage du lieu de sa résidence 
ans le terriloire au port de débarquement; 
‘| Le mandatement, par le service adminis- 
ii colonial, sur état de liquidation établi 
le directeur du foyer d'accueil, de l'in- 
Mill journalière de séjour au port et du 
"emboursement des frais de transport prévus 
l'article 5 du décret susvisé et dont les taux 
ont fixés par l'arrêté annuel visé aux arti- 
es 3 el à dudit décret. 
Art, 8. — L'indemnité de voyage comprend, 
ns le sens métropole-territoire : 
, 9) Le Mandatement par le service colonial 
‘1, loyer d'accueil des frais de transport jus- 
Hurnalière de séjour au port prévus à l'arti- 
ts du décret susvisé: 
M La prise en @harge par le territoire des 
‘155 de lransport de l'intéressé par mer jus- 
1 lerrilaire d'origine dans la classe pré- 


1r |! fonce nn Ti : an * sn1tfonvi 
pour 105 fenclionnéires de la 3e catégorie, 








11au port d'embarquement et de l'indemnité 


Il 








jeunes gens, 2 catégorie, filles, le 
Î atriement a lieu après & s AUX exXAarnrens 
de fin d'éludes ou dans les Gimes calegorirs 
qu'à l'aller dans les @guilres Cas L'indemnité 
journalière de séjour au port est payable à 


partir du jour où Finléressé doit se présenter 
in service colonial qui assure l'embarque- 
mont selon sa lettre de convocation. 
Art. 9. — Le taux de l'indemnité de pre 
mier équipement est fixé par l’arrèk 
#évu aux articles 3 et 5 du décret su 
Cette indemnité eet mandatée par, 
| ; tif col nia!l 





, 
‘ 


î ‘ations à l'articie 5 du 
I notification 
tion de l'intéressé dans l'élablissement auquel 
il a été affecté. 

Art. 40. — Les droits des bénéficiaires sont 
élablis par arréits locaux 


Journal officiel du territ 


révues pou 
irésent., arrêté, dès 


} NN , 
annieis puits du 


ire. Application en 





esi immédiatement adressée au département 
ispeclion générale de l'enseignement) e 
{? exemolaire. Les intéressés sont directe- 


ment informés par le chef de lerriloire. 


e des arrêtés comprem obligatoire 
Hikeili : 
a) Hentité du bénéficiaire ; 
b)\ Nature de l'allocation: hourée, fracti 
1 D 


e bourse, prêt d'honneur, secours Scolaire, 
c) Dans le <as d'un secours scolaire, Hnoli- 
int du acconlé ; 


! secours 


A Nature précise et durég présumée des 
études présentes l'intéressé et désignation 
da tvne d'établissement scolaire, de la section, 
de là c'asse ou année pour lesquelles l'alloca- 

on esi en principe attribuée, avec, le cas 
échéant, indication de la région préférée. 


IL est élabli des arrèlés distincts pour: 

a) L'attribution d'allocations nouvelles. 

ü) Le renouvellement pur et simple d'al 
CALIOns, 

c) Le renouvellement 
modifications portant sur la 
calion, le changement d'études, le 
secours scolaire. ; 

d) La suppression d'allocation. É 

Art. 14. — Le terriloire adresse au ministre 
de la France d'outre-mer (inspection générale 
de l'enseignement) avant le départ du boursier 
pour lu métropole, un dossier comprenant les 
piecos suivantes: 

Lo Extrait de l'arrêté attribuant la bourse; 

do Extrait de l'acte de naissance ou toule 
pièce authentique en tenant lieu; 

30 Certificat de visite médicale établi par un 
médecin dipiômé d'Elat, désigné par le direc- 
teur de la santé publique du terriloire, m°n- 
tionnant les résultats de l'examen clinique, de 
l'examen radiologique pulmonaire et éventue!’- 
lement des examens spéciaux de laborataire. 

Ce certificat devra conclure à l'absence de 
toute maladie contagieuse ainsi qu'à l'aptitude 
de l'intéressé à poursuivre une scokarilé nor- 
muale dans la métropole; 


d'allocations avec 
nature de J'allo 
taux du 





jo Certificat de vaccination antivariolique ot 
de reva cination ; 

5 Certificat de vaccination antidiphtérique} 

6e Certificat de vaccination antitétanique ; 

1 Certificat du chef du dernier établisses 
ment scolaire fréguenté attestant que léliva 
avait une bonne conduite et comportant un r0- 
levé de ses notes et les appréciations de °c3 
professeurs ; 

8e Certificat du directeur de l'enseignement 
attestant que l'élève a été reçu à l'exrinen 
d'aptitude aux bourses prévu à l'article 1% du 
décret susvisé et comportant le relevé des m9 
tes attribuées à cet examen. 

Art. 12, — Toutes les fois qu'un ailocatuire, 
par sa négligence, n'aura pas rendu péssiblo 
à son bénéfice un mmandatemcnt où un baye- 
Imeëht, UI retenu pouvant aller Jusou à la 
totalité de sa mensualité lui sera appliquée 
par le chef du service administratif colonial, 
après accord de l'inspecteur général de l'ensel- 
pme et suivant les modaiités fixées par l4 

écision ministérielle n° 1 du 11 mars 4949. 

En cas de non retrait des maudats-carles 
dans les délais impartis par les règlements 
postaux, cree mandats, saul cas de [or°e nas 
jeure düaneut jusüfié, ne seront pas réordones 
nancés. 

Art, 43. -- Les bénéficiaires ne peuvent tiré 
mis en route sur la métropole qu'après notle 
ficatton au territoire de l'affectation que le dé 
parlement aura pu opérer en fonctoin des ins 
divtalions fournies par le territoire conformé- 
ment aux disposilions des articles 19 ct 14 
ci-dessus. 

Art. 14. — Les dispositions Cu présent arrlé 
auront effet à compter du fer celübre 49419, 

Art. 15. — L'inspecteur général de l'unsei- 
nement et de la jeunesse, le ch°f du servicd 
administratif colonial sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arretc, 


Pour le ministre £l par délégationg 
Le che] adjoint du cabinet. 
ALERT BROS. 


Le imiuistre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret no 49-267 du 28 juin 1919: 
\u l'arrêté du 17 août 194, 


- Le laux annuel des bourses pré 
articles 3 et 4 du décret ô 


susvisé 
Come suit pour l'année Sssolairé 


vues aux 

cst fixé 

1919-1900 : 
Catégorie 
Calésorie 
Catégorie 


loe.000 Er, 
478. Qu) 
205 .Q0u 


Aésoscssosscessaisdéet 
Bec csanncescsesesessee 


Coscascosses oomroonse 


Latezoric De. scnocossssccévessse 222.000 
Art, 2 — Les bourses sont mandatées Con 


lourmément au tableau ci-dessous : 





























RE D = 
CATÉGORIES A B c D 
bonne _ ” > rrT rot t Re pRes pen cnomatesmmcîl Le ee 
francs, francs, francs, francs, 
Neuf mensualités de chacune....... a DS OR ob 8.000 9.000 2.000 16.00 
Supplément pour renouvellement et entretien du trous- | 
seau, achat de livres et fournitures scolaires el paye-|} L , | 
ment des frais de ecelanité..…...cosoovssousnouoess pe 90.000 20.000 20.000 | %.009 
Nota. — Les frais de colarité élevés font l'objet de 
la procédure prévue aux articles 10 et 11 du décret du 
23 juin 1949. 
Supplément en vue des vacances de Noël....... srsseeT O0 IT 0 9.000 ; 
Supplément en vue des vacances de Pâques...........,! 40.000 | 19.00 10.000 , 
Grandes vacances scolaires: trois mensualilés de cha- | 
CUNS cocon den nn ne nn ne nn none sn usee 16.000 | 16.000 46.000 {é x) 














à" 

Art, 3, — Le taux de l'indemnité journa- 
lière de séjour au port, prévue à l’article 5 
du décret du 28 juin 1919 et aux artirles 7 
($ C) et 5 (8 a) de l'arrèté susvisé est Axé à 
20 par jour, 

L'indemnité de transport prévue à l’article 5 
du décret du 28 juin 199 se compose: 

A l'aller: 

fo Du prix du billet chemin de fer 3% classe 
du port de débarquement au dieu d'aflecta- 


ion, 





2e D'une somme égale aux frais de transpo 
par chemin de fer de 100 kg de bagages pot 
ce même trajet; 


Au retour: 


1° Du prix du billet cheruin de fer 3e classé 
du lieu de la dernière affectation au port 
d'embarquement : 

2% D'une somme égale aux frals de transport 
par chemin de fer de 100 kg de bagages poug 
ce méme lrajet, 
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,: 1 * * oh ‘ 
Art 4 — Le taux de l'indemnité de pre- es Tctaert (Gabriel-Abel), trésorier géné , 
mier équin ment prévu à l'article 5 du décret Au grade d'officier. comité interprofessiorinel du logement 
gusvisé et à l'article 9 de l'arrêté susvisé est | MM | Le Roubaix-Tourcoing; 27 ans de pratique pro 
fixé comme suit pour l'année scolaire 1919- | \bella (Charles-Paul), architecte en chef de la fessionnelle et de services militaires * 7 ù 
ao reconstruction, Chefalier du 25 février 1931. | Vissuzaine (Roger-Louis), chef 4 rv L 
4 J ‘ | * 10 \us ‘ ed? die & \ 
CRIS CA ss vos tosnmss sains . 00,000 F. | Haubtmann  (Francois-Lucien-Albert),  fonc- ministère de Ja reconstruction: 22 ans de Ü 
Catégorie Bissssssssssse 0... cs 0 . O0 | tionnaire du ministère de la reconstruction. pratique professionnelle, do services M 
Catégorie C....... OPPETEL TETE ETES 243,000 | Chevalier du 19 décembre 1954. et inilitaires. r 
r tég a L Le " . : L » OA 1 
Catégorie D........ senmnrererersre  @: (x) | Milan (Germain), directeur de l'office chéri- e ——— 
Art. 5. — Le supnément de 20.000 F prévu | fien de l'habitat, Chevalier du 13 juillet 1925, 
able: » l'article 2 ci-dessus es as | s j nn Ep re : F ; 
an tab! mm de _l'arti le 2 ci lessu n'est pa sinoret (Maric-Georges), président de société Décret du 19 septembre 1949 portant nomina. 7 
da à l'aVocataire qui arrive pour la première | l'HsB M. Chevlier du 42 janvier 195 tion dans l’ordre national de ja Le ‘ 
fois dans la métropole, l'indemnité de premier | » ; urines hs nds Sté d'honneur. Bton } 
équipement prévue À l'article 5 du décret du | Niermans (Jean-Karl), architecte en chef de la RS s 
# } Uy » » ' : TV & , nunlinr 4 o N » Q®? ” 
28 juin 1919 en tenant lieu | reconstruction, Chevalier du 31 octobre 1958. Par décret en dale &u 19 septembre 105q 
Art 6. — Les dispositions du présent arrêté | Rouger (Joseph), vice-président de la fédéra- | rendu sur le rapport &u président du nseif ] 
auront effet à combler du 1* octobre 1919. | tion nationale du bâtiment, Chevalier du | des ministres et du minislre de Ja re 
EL à : a { à "ur is £ "1 ie! | ë 
Art, 7. — L'inspecteur général de l'ensei- | 15 juin 1920. ‘lon el 7 n apr vu la déclaration du 0 
gnement et de la jeunesse, le chef du service | Sallet (Jean-Emmanuel}, docteur en mé lecine, sg Eu % tuillet À Légion d'honneur en £: 
administratif colonial sont chargés, chacun en | chef du service médical du ministère de ja na ion A7 ès ” # f: , POrlant que la nomi Ç 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent reconstruction, Chevalier du 4 enai 1941. De dée . ‘04 #7 ane en Conformité des 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de re" _e s Pers ements en x gueur. oct 
Ja République francaise et dans les Journaux | | Mu L titre re national de la Léon 0 
officiels des territoires et groupes de territoires Au grade de chevalier, d'honneur, à lilre exceptionnel: D 
relevant du ministère de la France d’outre- M Au grade de chevalier. \ 
gucr, = € sé ù s'écrit dl EF > AA vips M. Prouvost 1} j SL ne 
» inistre e Héention- | Alone (Jacques), archilecte; 13 ans de pra- | Sk PFOUVOSE (Aiberl), président du mité ñ 
Pour le mininrs et par délégation: | tique professionnelle et de services mili- interprofessionnel du logement de Roubun. 
Le chef adjoint du cabinet, |  taires. Tourcoing, Titres excentionne!s. e 
LBENT BROS. | : ; +— ss 
ERRSRER ON or à Aubert (Honoré), architecte: 24 ans de prali- 
que professionnelle et de services militaires. £ 
. seition ou ; | Blain (Maurice-Jean-Ernest-Charles), délégué Décret du 19 septembre 1949 portant nomi. . 
Li de - RE te — | res du ministère de la recons- a mer dans l'ordre national de la Légion 
6 ” | truction dans le Calvados; 21 ans de ser- d Four. el 
| vices civils et militaires. r lécret *\ünte De di 
ar arrûté à septembre 1949 ouis | mat su ar décret en da 9 sepiembre 14 
Par arrôlé du 44 septembre 1949, M. Louis ! Gastile  (Alexis-Antoine-Désiré-Joseph), chef | rendu sur rapport Ru. FR RU 1988 
Papy, professeur de géographie à la faculté | emntonimer de miniire de le sosie endu sur rapport du préskient du Conseil des al 
des Icttres de Bordeaux, est mis en position | np pe A are nr USre ce A TERRES L'ministres et du ministre de la reconstruction ë 
de mission auprès du haut commissaire de la | ro à Calais; 23 ans de services CIvIS et de l'urbaniane, vu la déclaration du concei 
République en Afrique occidentale française | CLONES, : de l'ordre national de la Légion d'honneur en = 
en vue de présider les jurys d'examen du bac- | La Chambre (Guy), maire de Saint-Malo; date du «] septembre 1919 portant que les | 
Calauréat à la session d'octobre prochain 35 aus de pratique professionnelle et de ser- | nominations ci-après sont faites en conformité pi 
La durée maximum de cetle mission est vices civils et militaires. pu À 2 décrets et règlements en vigueur, ll 
k . ii . : no ut PRE On (t s CAT shevalior de ! 
Pxée à un mols. Clement (Louis-Jean-Eugène), ex-cammissaire ous nie. grade de chevalier de la 
à la reconstruction à Tunis; 22 ans de ser- | “ ? ir - " ’ 
Er vices civils et militaires. D: MM. az. Ph ; De 
‘ : 4 . : , Aübaric (Mar: el), président, directeur général 
Pbavin (Robert-Léon-Adrien), nan 2 de de de la société Albaric: 33 ans de pratique 
MINISTÈRE DE I A RECONSTRUCTION bâtiment ; 10 ans de pratique pro essionnelle professionnelle et de services militaires. x 
, et de services militaires. Michaud (Maurice), dé'égué intercépartemen. 
ET DE L'URBANISME Delahalle (Romain-Emile-Louis-Robert), archf- tal qu ministère de la reconstruction ‘Sa 
re tecte en chef de la reconstruction; %8 ans de bee ss : 82 ans de services civils Li 
pratique professionnelle, de services civils et miaitaires. 
Décret du 16 septembre 1949 portant exten- et militaires 











sion aux communes de Lancrans et de la 

ns do Lol n° 000 De sp | 
spositions de la loi n° 1er sep- | L ne 

tembre 1948 portant modification et codifi. | Yit£S Militaires. MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

cation de la législation relative aux rap- , laure (Picrre), vice-président de la chambre ET DE LA POPULATION 


. Pepoorier (Marceau), commis  d'arehitecte; 
| 

ports des bailleure et des locataires ou oc | syndicaie des entrepreneurs de Inaçonnerie, 
| 


6 ans de pratique professionnelle el de ser- 




















Cupants de locaux d'habitation ou à usage ciments et béton armé; 20 ans de pralique S( 
professionnel et instituent des allocations professionnelle et de services militaires. Décret du 9 septembre 1949 portant nominæ Ne 
de logement, modifiée. “ob . ‘ tions dans l'ordre de la Sant bli- 
Gaumain (Emile-Baptiste-Muarie-Auguste), fonc- | que , _#" | 
; : tionnaire du ministère de Ja reconstruction; F d 
Par décret en date du 16 septembre 1949, 42 ans de services civils et Inilitaires, ‘ M: 
Acs dispositions de la loi n° 48-1360 du 4° sep- | ï ; pa Par décret en date du 9 septembre 19, k un 
Membre 1948 portant modification et codiflca- Girard (Louis), directeur de l'office publie | sont nommés dans l'ordre de Ja Santé pub pers 
lion de la législation relative aux rapports d H. B. M. du Cher; 53 ans de pratique Pro- j que: : * 
des bailleuzs et locataires ou occupants de fesslonnelle et de services militaires. Au grade de chevalier, en 
vocaux : EE ou à usage professionnel | Hamon (Henri-Maurice-Jean), délégué départe- | Mlle Bonvallet (Madeleine}, assistante s1 Va 
et ins ituant_de 8 allocations de logement, mo- mental du ministère de ka reconstruction et | ciale, 40 rue des Brasseries, à Chälons-sur Vi 
jince. sont endues appli ables dans Jeur ” de l'urbanisme dans la Marne; % ans de Marne (Marne). 
Cu, rer ac ep + 1À susapelèé de la | services civils et militaires. a: Boulanger (Jean), maire de Sermaie 
hapelle-du-Chatet: n}, ad PE : Marne). 
Jerphanion (Jean-Pierre), entrepreneur de b- : : 
ou EP Fun pv mt Nr douée M Mme Haumont, conseillère municipale, dé- 
os” se pesto dE" pee rt ii ['éguée de la commission cantonale d'assir 
| ique pi elle © Services tance, à Sermaize (Marne). 
Décret du 19 septembre 1949 portant nomina- taires. M. Pestre (Ernest), membre de la commis 
LZ F1 2 oi . » ’ ca nm 2 DL ‘22 
tions et promotions dans l'ordre national de | Lahanier (René-Paul), président de l'associa- | Sion administrative de Phôpital de Thiehe- dix 
la Legion d'honneur. tion syndicale de remembrement et de re- | mont (Marne). du 
pus construction de Maubeuge; 33 ans de prati- ++ lin 
Par décret en daté/dù 10 septembre 4019 que professionnelle et de services militaires. lex 
rendu sur le rapport du président du conseil | Meraud dit Mereau  (Ernest-Emile-Gilbert), | Décret n° 49-1260 du 17 septembre 1949 é 
des ministres et du ministre de la reconstruc- chef de chantier; 4 ans de pratique pro- relevant le taux des allocations aux 
Uon et de l'urbanisme; vu la déclaration du fessionnelle et de services militaires, familles nécessiteuses dont les soutiens 
onseil de l'ordre national de la Légion d'hon- : i nsab 
ignn de : Waillet 4919 pr pes Pinardel (Robert), entrepreneur de travaux indispe les eont sous les drapeaux: 
les nominations et promotions ci-après sont Pari kr de pratique professionnelle : e UM 
Faites en conturinlté des Wie GROS ee et de services militaires. Le président du conseil des ministres, . l 
gments en vigueur, sont nommés ou promus | Ribère (François-Emmanuel-Joseph), chef ad- sur le rapport du ministre de la sante M. 
Uans l'ordre de la Légion d'honneur: joint du service départemental de recons- | Publique et de Ja population, du ministiè né 
PR h ruction de Saône-et-Loire; 50 ans de servi- | des finances et des affaires économiques Jui 
Au grade de commandeur. ces civils et militaires. et du secrétaire d'Etat aux finances, a 
M Briancourt (Maurice-Jean-Baptiste), contrô- | Rouxel (Ernest), maire de Ploubalay (Côtes- Vu la loi du 31 mars 1928 sur le TT n 
leu général technique du ministère de la du-Nord); 3% ans de pratique profession- tement de l'armée (art. 24) complétée par 
reconstruction. Officier du 13 mars 1993. nelle, de services civils et militaires, la loi du 24 août 1931; 
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Vu l'article 17 du décret du 11 décem- 
bre 1946 relevant le taux des allocations 
iUX familles nécessiteuses dont les sou- 


tiens indispensables sont appelés sous les 


Art. per, — L aux de = alio d i } 


jus sont fixés comme euil 
semble des bénéiiciaires : 

itégorie. — Paris et département de 
la seine: 40 F. 

itegorie - Communes de Seine-t- 


situtes als ui 


oise etSeine-et-Marne (1) d 
ravon de 25 km du département de la 


Seine: 04 F. 
je catégorie. — Communes de St il et 
{) uces hors du rayon ie 25 km 
prévu ci-dessus, communes de Seine-et 
Marne (2) ci-dessous indiquées et com- 
muues de plus de 100.000 habitants: 60 F. 
4 catégorie, — Communes de plus de 


5.009 habitants : 56 


5x) habitants : 59 F, 
ts taux centreront 

en vicueur à la date du 1% juillet 1949. 
Art, 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de Ja 


santé publique ét de la population sont 
“charges, chacun en €e qui Je concerne, de 
lexécution du présent décret, qui sera 
pub é au Journul offu iel de la RON ubli [uo 


17 septembre 1949, 
HENRI QUEUILLE, 


Par le Sion 1U nseud des ministres, 
hihi ances et des affaire: o 
honiques par HILE 
Le munistre de la santé pubkque 
et de la population, 
FICRRE SCHNETTER., 


Le secrétaire d'Etat au 
EUGAR FAURE. 


biuunces, 


— 

(1) Les commnnes visées du département de 
Seine-et-Marne sont celles de: Chelles, Læny, 
Noisiel, Pomponne, Thorigny, Torcy et Vaires. 


) Les communes vistes du d‘partement 
e-et-Marne sont celles de: Aumnet-sur 
Marne, Bron, Bussy, Saint-Martin, Charnetin, 
Champs - eur - Marne, Chanteloup, Collegien 
Combs-ja-Ville, Con nes, Courtry, { l'OJSSY, 
Peaubourg,  Datapsart, Emeruinville, Gou 
vernes, le Pin, dogne:, Mitry-Morr, Monte 
rain, Pontault-Gombauit, Saint-Thibault-des 
lignes, Villeparisis, Villevaude. 


à @ à 





Dispensaires antitubercuteux. 





Par arrèté en date du 29 août 1949, Mile le 
docieur Paule Chaudanson, reçue au conrours 
du & décembre 1948, est mise à la disposi- 
lon de M. le préfet de l'Isère pour éire af- 
leclée en qgnalité de médecin des dispensaires 
dililubereeux de son département. 


++ 





Hopitaux psychiatriques. 


ee 


Par arréié en date du 12 seplembre 1949, 
M. Je docteur Flot, reçu au concours du 
Médicat des hôpitaux psychiatriques du 44 
Juin 1948 avec le ne 12, a été nommé à titre 
PrEVisoire médecin-chef de service à l'hôpital 
lSYchiatrique de Lesvellec (Morbihan) (poste 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 





Avis de concours pour l'emploi de stena 
dactylographe (dame secréiaire) des ser- 
vices du Conseil de la Rénublique. 





Un : 
£ He " À 
mistrati « { { R°p 
LI 
è d | 4 
\ — Enr 
{ } 0 1:19 
ba « 
ite ; 
ui 5» { 4 
du ) \ 
le 17°9 15) ÿ 
| Î ’ 
ranNique a 
1 < : uc Ki pri « } 
so Reproduction à j ! he à uit 
+ no . ' ( 
texte imprant “ii ! ui buis 1 
te NnCus 
[l Lrreutre udniission 
Date fix menl.} 
te } veuve sténoraphiqne avez répnwin 


ton à la machine à écrire de la prise sténe 
graphique ; 
à KReproduclion 


lexte manuscrit. 


à La mare ‘ne à écrire d'un 


Les épreuves seront s de 6 à 20 points 
et affectées des coefficients uivant 

Dictéc Manuscrie. 0. voeu e 0 o Éosarie:e 2 

ls té dise ra Te. 

Première épreuve sténographique........ 3 


Repredaction d'un texte imprimé et d’un 
tableau ...... Re gt HET RME RS x I 
Deuxièine épreuve sténographique..... s… à 
Î | 


Reproduction d'un texte manuscrit. ..... 

Les candidates qui désireraient prendre pa 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 24 septembre 199, au secrét it général 


LI 
de la questnre du Consefl de la Répnhlique, 


leur demande accompagnée des piéces «ul 
vantes : 

fo Un extrail récent lu le ir ? tk ae ? 1 
san’e, 

20 Un extrait récent de leu isier judi 
ciaire; 

3e Un certificat de honne vie et mœurs: 

4e Une note manuscrite indiquant leur si 


tuailion de famille : 


5° Une cople de leurs titres univorsiaires : 
69 Une note manuerrile indiquant leur 
autres titrés, lours travaux «€ mois ant: 


rienrs. 

Elles devront lire francaises, âgées de vins! 
ans au moins et 4e trente ans an plus an 
ler octobre 1949, Cette Limite d'âge est aug 
mentéé d'un an par enfant à charge, 

Fn outre, elles devront déclarer sur l’hon 
neur qu’elles ne tombent pas sous le coup des 
dispositions des ordonnances du 27 juin 194: 
sur l'épuration ndministrative et du % août 
193 sur l'indignité nationale et, qu'en tout 
état de cause, elles n'ant pas été frappé ni 
par application de l'un ou l'autre de ces deux 
textes. 

L'admiscion dans !°s services du Conseil de 
la République sera subomdonnée au résuitat 
lavorabl: de la visite réglementaire devant le 
médecin chef du Conseil de la Répuiiique 

Tous renseignements complémentaires se- 
rent donnés aux candidates qui se présente- 
ront au secrétariat général de la questure du 
Conseil de la République, palais du Luxem- 
bourg, 15, rue de Vauzgirand, Paris (G) (métro 
Odéon), tous les jours, de quatorze heurez à 
dix-sept heures {samedi compris). 

- —62S-— - 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


À ‘ cm 
ul | le 
{ ie 1 n ’ 
: 
dirt 

N » | | 

X | } j'arih it 

N il | 1 1 lé “) 

& 14 : hi 

] ! Hu “) 

\ Lx Î | I Mon (| ent 1) 

\1 + h Uutre (} 

' ? 1 ui + 
» A 
; 
| Î } 
À 1 
[l | “ur 
this 

\ À .. 1 ! 

N tu) | | >. D { 

\o 4 ’ \ 

! HET © . ss... 

No 4652 A t 
Lun 1 | ÉINMAIC..... ... ... ww 

\bonneri N 1 le ‘ ü it 

( LG EF: 1 KO 1 
l {’ / ui ( 
st be h H | e et à ‘ 

Ne #9 ] 4 re | ire) 
net ln dé tiut 
vant ] Ù € le Washing 13 
t hra { h 
o11a1 sa M | 

\ ie | 55 À 1a 1 00 F 

» La docurn lation photographique 

Ne 15 La man rel le (42 planmch t 
l 
ICONE TMEUT suc ocivodesn eco tea: 10 EF 


Abonneremt: 6 Hire 120 F:'1an: 88 F 


y? Pulie{tin hetulornadairs di <tatist qu 


No 72 du 17 septembre 199 présente notom- 
men! hinnée il ObE car Liate 
Unis Iniques......… rit  F. 

Abonnement: 6 moi où) F: 4 an: 140406 F 
Vente au uummro et par abonnement à la 
irecÜon de \ do Lo Wu, rue Lord 

Bvron. Paris 4 
Versement au régiesnr des vrerettes, 46 
e Lord-} Paris 4. GC. P., Paris 43411 





© 8 à — — — — 


Présidence du conseil (haut commissariat 
“au ravitaillement), ministère des finan- 
ces et des affaires économiques, minis- 
tère de l'industrie et du commerce, 
ministère de l’agriculture, ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, mi- 
nistère de la santé publique et de 1a 
population et ministère de la marine 
marchande. 


Aouts aux wuportaleurs de Prodn:! 
en Movenance de Suisse, 
(Poste 273 de l'accord commercial! 
franco-siisse du 4 juin 1949.) 
Rectiticatif à l'avis général publié su Jour- 
nai ofliviel du 18 août 189: 
a 2 : à = 
Page 81%, IHM, produits importés sous 
licences individuelles examinées simuiltané- 
ment (aprels d'offres), poste 273, chocolat, au 
1 : 1; 1 111% 7! , 


4 
JR. Un 4 : ’} sentalif es 
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dire. 
s de J'alimen- 
au plus tard 

échantilion 


—— — 

produ s offerts devra Ctre déposé À la 
jon 4 ndustrie ee, CoOMINerC4 

Cution », rue d'Aslorg, à Paris, 


le 27 octobre 199 », lire: « Un 


représentatif de a odu offerts devra étre 
dépos il la dirt loi dés du tries ot con 
ne: de l'alimentation, %, rue d'Astorg. à 
L': , lu | . w) n! t« AT 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des 
finances et des affaires économiques. 


A our bnportateurs 4 evelles gr 
tyrn ect provc AIT hoblandaixe 
(Poste n 15 de |’ } nn 
| | i 0 | | 1U1S.) 
Modificatif à l'a iù Journal ofticicl 
0 ia 1919 JU d;i 
Ï Î 1 ; iCs 11} } Ui>- 
' is 1 QUI } Vovaiti 
L La « val 1 ] An CS 
4 t 
LI QUIOIR «À Lite | 11 Pa | 11 lite 
r 
S [ pa 5 
{ire i { l , } 
Ï déno! ) à | fire « | La S 
6: ia ine banque a ( l’un ca nne- 
1 di À D. 10h) « la 114 de la 1mar- 
4 | to! 1} 
« ii Ho i j : 
UE 
La fixalio l x caf lim ct d: 
pr [LPRE de epste de Tan marcel (HR 
ait des de là comme 





Ministere des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de la marine 
marchande, 


à | $ A2 in po il ‘ 
PTT ‘) pro PL ' lu l'oxluçud 
{ Î omine 1 frat 1 
[ s du {er ju INT ) ] I \ 
y j' ul RER 
Conde \ pli Jo 4 
CL'PEL TE des E 4 1 14 1055 111 { 
1-19 ji t 1444 % alinéa), les importateurs 
CAE formés qu'il est onve \ l'importation 
un “Conde tranche di 1.:540X) t de conse » 
de sardines en provenance du Porlugal 
Ce contingent don! le to ae ‘entend 
CUITE it, caisses Comp , eSt à valoir 
11 DRTFTEPN UE cit Lan JWevu à 14 ira CO! 
LE | susvi et sera réglisable lon la 
Hro [ART dile des « erufirals à anporiA 
to hrévu par avis di l'offre à 
Chausias iv AS et ivis aux inporialéenrs 
publié au Journal officiel du 1% seplembre 
RU sous les conditions suivantes: 
Î L'ei i Fr e de la ma ji 
H JUurra € vif Le 
) ( \ pa du q eme ]0 t.1 
qu'au quarantu {uen 
rolnui 4 Ja publ {Hoi Î au 
Journal officiel: : 
! 1 l L la 1 i 1 urra li L ) 1 
intéressé d'un « it d'{mportation co 
wine au modèle ‘1 Journal officiel du 
2 septembre 1919 et établi en eix exe 
[2 
‘ (à) par es bureaux de Jousne 
dlessous iii €, pour é in d'eux, 
dans la limite du tonuoge indiqué en sard : 


hordeaux: 41.200 €, 
Marmeilic: 100 L 
Rouen: 200 ! 

» "Les conserves 


s en boîtes ! 


qualité saine, loyak 
claire et franche @ 
noi: échauté, et 
normes de l'institut 
de poisson; 
%e Le prix foh'de la marchandise devra être 


Glabli eur la hase maximum de 215 escudos 
la caisse de 100 boites 1/4 lb Où nm; 








ti 


ments en lena que 
la marchandise est afférente à la licence 


d'exportali délivrée par l'insülut portugais 
des conserves dt jt he en vue de 6on expor- 
{a On 
Lt LEtNI 

G Chaq mporlateur sera tenu d'adresser 
chaque setnaine au minislère de la marine 
tnurchand lirection «lt pôch S ariiimmes 
un relevé détaïlié des inportalions effe ces 
pa es so 

79 Le 4 l CTI t de la marine mar “hande 
pourra faire cxercer un contrôle qualitatif des 
OoliserVé { 


du Fr é<ent a 15: 

$e Toute ingrchandise ne répondant pas aux 
élipnulalions ci-dessus indiquées pourra soit 
faire l'obj t de réfaction, soil être refust 

Q Les cerlificats d'inportation devront 
CO pot la mention: « Jndi dé codlitica- 
{io ilislique 11 

fi Ei 15 d fra )n AUX GISTx ons qui 
précèdent, Ge ministère de la marine inar- 

la Le } rrA prononcer, le Cas échk ant, 

X iSiou temporaire on définitive au contre- 
velia) “le loulx participation aux D'poria- 
i 1 o!i 

60 + 
Ministère des finances 
et des affaires économiques. 

Aris n 120 de l'ofjiice des changes resalif 


visCes négociées Sur le rnarché bre. 

\ compter de Ia publication du présent 
iVIs 

I Le inportetf t exportations de 
Inarchandises payables en l'une des devises 
négociées sur le marché libre, ainsi que les 
frais accessoires Y afférents, doivent désor- 
inai< être révlés à l'aide de devises achetées 


marchandises en 


liun des pay: 


facturés 4 n 
PDO par 


lon ie cas, 


2° Le paragraphe R 10 et 20 du titre I de 
l'avis ne 261 est remplacé par le lexle sui- 
(EL 
{ ilimentalion du marché line: 


Jue soil 


Frauce, qu'il s'agisse du rapatriement de ca- 


l 


| 
l 


Pour tous autres règlements où mouve- 
ments de capilaux dans le sens France-Etran- 
set 


] 


F 


uite au rar «im 


altribulion de 


frais d'a 


io Aucune devises ne sera 
heminement de la 
darchandise depuis son achat fob; 

5° L'importateur devra produire Ja justifica- 
on (photographie de Ia licence ou decu- 


lieu) faisant ressortir 


3 Ge sardines HNpOriCCs CI EXCCURION 





tuir régle ments cifectues en l'ane des ue 





marché Jibre. 

If Les jemportations el exportations de 
provenance ou à deslina- 
dont la devise est négociée sur 
* gmarché lbre, ainsi que Jes frais acces- 
tres y afférents, peuvent désormais être 
francs français et réglés en cette 
l'intermédiaire des comptes 
ranes libres, des comptes libres en 
t comptes belges libres en francs 


À en 
comptes portugais libres en francs, 


n cédées en totalité sur le 


1 


suisses 


s des 


En conséquen 


jo Les avis nos 307 el 535 sont abrogés 


totalité 
quelle 


Le marché est alimenté par Ja 
provenant de l'étranger, 
leur origine, notamment: 
Les devises représentant le produit d'ex- 
ortations de marchandises, y comjwis les 


és qevises 


rais accessoires ; : 
Les devises provenant de règlements non 
orninerciaux, qu'il s'agisse de revenus ou 


le créances financières : 
Les devises correspondant à des mouve- 
uents de eapitanx dans le sens Etranger- 
Htaux français à l'étranger ou de l'importa- 
ion de Capitaux étrangers en France; 

Les devises imporlées par les touristes. 


2% Lhlisalion des disponibilités du marché 


ibre : 


« Les disponibilités du marché sont uti- 
pour tous règlements à destination de 
‘étanger, nôlamiment: 

Pour le règlement des importations de 
narchandises, y compris les frais accessoires; 


Isees 


39 Ja paragraphe 9% € de l'avis ne 296 re- 
atif aux comples « francs libres » est abrogé. 
à Les prescriptions des avis nos 297, 382, 
309, 40% el M relatifs aux relations finan- 
entre la zone franc d'une part, Îles 


eres 
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Somalis, la Suisse, l'Union économique ha 
. L 170 
luxembourgeoise et la Zone monélaire port 
gaise d'autre part, sont modifiées durs L 
mesure où elles sont contraires aux di. e 
tions des paragraphes Er et H du sr 
avis. ; a 
Auis no 421 de l'oflice des changes relutit à 
la détermination des cours de change vous 
des monnaies qui ne Sont pas négociées sur 

de merché libre. 

Le présel { avis à peur objet Le pe 
Connaitre les règles selon lesqik ” 
délerminés les cours des devises 4 M! 
pas négociées sur le marché libre 

L'avis n° 952 est abrogé, 

Ï Détermination des cours de change apr. 


cables aur devises traitées erclusirement 
par le fonds de stabilisation des chanyes. l 


lire ilalienne ercepiée. 


fo Les cours sur la base desqu 
de slabhilisalion des changes 1 
javisog niti » entit DAS 
devises qui Le Sant pa I RE 
libre des changes, exception faite de Ja Lire 
italienne, seront déterminés cha Ju en 


fonction: 


‘0 ù 


raittes st 








a De Ja ] vrité officielle 2 \ ) , 
Colis l: lac 1! rap} ri ul doilar dt 
Unis 

b) De la moyenne des cours du doilar des 
Etats-Unis cotés sur le marché lilme s land 
une période de r née  CoImpir 
sept bourses précédant les deux d iers 
jours ouvrables du mois écouté, , 
moyenne est dénomiméc ci-après de 
rélérence ». 

A titre exceptionnel, le cours de n " 
utilisé à compter du 21 sepleinbr AT it 
le calcul du cours des devises don! la (y 


cialion sera reprise par ie fonds de « sa 
tion des changes sera la anoyenne 4 
du dollar des Etats-Unis colés sur it n 
libre le 20 septembre. 


30 Si, à la fin d’un mois, le ealeu) ef té 
couforthément au paragraphe fe b 
fail ressortir une variation n'excédant nas 
2 p. 100 par rapport au cours de référ: QE 
visuceur, ce dernier sera maintenu el, en 
conséquence, aucune modificalion . ra 
apportée aux cours pratiqués par } fair de 
stabilisation des changes pour Fensen les 


monnaies visées au paragraphe fo. 
go a) Si, un jour quelconque. la pa 

cielle par rapport au dollar des Etais-Unis 

d'une monnaie visée au paragraphe 


modifiée, le cours Sur la base duquel celle 

monnaie est négociée par le fonds de ;tabi 

lisation des changes sera Aussitôt anodifié; 
b) Si, un jour quelconque, Ja moyen: les 


cours du dollar des Etals-Unis sur Je marché 
libre fait apparaître un écart d'au moins 
Bb p, 100 par rapport au cours de rélir "en 
vigueur, les cours pratiqués par Je foris de 
stabilisation des changes, pour Fensemble des 
monnaies visées au paragraphe 419, seront re- 
visés dès le lendemain en substituant 
moyenne au cours de référence en vigueur 
4 Les cours seront notifiés par la Banque 
de France et publiés à ka cote offlielle de la 
compagnie des agents de change de Paris 
5° Toutes les opérations de change se rè- 
glent sur la hase des cours praliqués par 
fonds de stabilisation des changes Je jou 
les devises sont effectivement achelces où 
vendues, 


Toutefois : 

a) Les devises délivrées par l'office des 
changes et non ulilisées doivent être reurort- 
dées par leurs détenteurs sur la bass des 
cours de change pratiqués le jour de leur dé- 
livrance : ne 

b) Conformément aux disposilions de l'avis 
no 412, les contrats d'achat où de ces-ion de 
devises à terme sont, il va de soi, exéctlei 
sur la base des cours auxquels ils ont € 
souscrits, 

Go Sous r‘serve des modifications ap 
ci-dessus au mode de détermination des cours 
pratiqués par le fonds de stabilisalion des 
changes, les dispositions des avis de l'offre 
des changes relatifs aux relations financières 
avec les pays dont la devise est visée au Pafd 


ortfes 





tats-Unis d'Amérique, la Côle française des 


graphe I demeurent inchangées. 
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4 emagne d'autre part, les transferts à desti- 
pal { en provenanre de ces trois zones ; 3 
ent être réalisés en francs par l'in- | Atis de concours pour la nominati Lun |. — Propositions proprement dites. 
N l [al de compli s Spe CHAUX te ils Poll pharma 1en h (HOGYISCE {il l'hopital l'° [AS hia- 
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À modification n'ést apporice aUX AVIS | 4yis de concours sur titre en vue du recrute- 
de l'ofti des changes réglementant les rela- ment d'un directeur de bureau d'hygiène 
tons ! wières entre la zone franc el Jes pour la ville d'Amiens js » . ie, dk ous € ù 
pays étrangers avec li squels la France est liée = rançais à soutnis à lhomologation m Lim 
pi \ id en francs, sous réserve du Un nouveau concours titre est ouvert rielle la proposition 4 moditier comme = its 
n etnt des taux de conversion entre 16 | en vue du recrutement c'un directeur de | à partir du 1er novembre 1919, la tarification 
fl us et les devises des pars Consi- | bureau d'hygiène pour Ja ville d'Amiens | Prevue pour Jee « fou rage: et pailles » au C'ias 
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porta et d’export à n entre la Z et gi suffisants. : Le dé LL. . 
el le J n doivent obligatoirement étre fac- # ns Le ou eee EN Cha] ‘ Cociété nationa 
1 | dollars U. S. A, étant entendu que | es dossiers FH Pser cumule de, rensel des chemins de fer français 
: 7 cont effectués en francs Sur guements devront parvenir au nuire d'Amiens à 
DUT EN ERREURS sé. : avant le 31 Cécemnbre 1949 £ { — Marchandises désignées ci-a1 
ja hace du cours moyen du dollar des Elats aps dits ù © ” 
| sie Ju jour du réglement 
| wrlilicalion de ces dispositions, la con- a: ET TT 5 
\ des dol'ars en francs français doit BAREMES APPLICABLES 
, LL 1 ! : m 
‘ Ï s, pOur le n pa Yen its effectués dans TARIF d'une gare quelconque à une pare quel noue 
| lartre cens: être réaksée sur la hace PE de la Soriété nationale des chemins de fer francais, 
du vor de référence du dotlar des Etats-Unis er MARCUANPISES ES soi 
ini au litre Er ci-dessus (1° 0 = Par wagon chargé de 
F } bol — pal lt «] ficati \ des Séries … — n. 
{ & des avis nos 401 et 413 relatifs 3 tonnes ù Lomnes 1 tour 8 lonnes 
aux uns financières entre la Zone franc Dan os s ln nechsntiemetpneepelhetetrhtentk Rent san à | — ——— | - — 
d ul rt, le Chili et la Bolivie d'autre part, 
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de ces pays, avee lesquels les règlements l Fourrages et pailles 482) (+)... 236 247 
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] Etats-Unis. doivent être réalisés sur z ==— — = —— —— —À 
M base du cours de référence du dollar des 
ElaisLais (el que défini au titre Her « | 
« | fi { 103 s d'u CT } €} p i = 4 n s 1-F t 
. dès. chemins de fer français. - es à. 
, r d 0) 
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u ui SU prune, } | provenance d'une ramière doscrrvie 
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L 1 iloires de la zone du franc Ou ei francaise en Aliemagne (Sarre exclue p en Lt las. ts a. V7.) 
| { nl n n CFA M * ù L 
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D ' s: N ] Ar % és np ITA v . tué was Sde…3t La à payées par appli ation des prix du chapitxe jer, 
| » libanais autre part, seron id at g charge {, barème 2%, ES er nd Pis 
| beminé comigte € ï j Sons iéfini os pie SL UE R à l'exclusion du droit d'enregistrement et dd 
[Les BB k€ 4e) “lies PrHIrIPpes URLS P _ : F t " ‘ « er pe x" 
{ er cl-descus - né sable Par wagon chargé de 5 t, barèrne 26! timbre, une réduction dont le taux sera égal 
… é 9 + HET au taux moyen résultant, pour l'eneembie des 
| de de di il (Paris, le 15 septerabre 1919 tonnages reçus par. ledit destinataire et trangs 
portés aux conditions du présent chapitre, deg 
i È uluectäinn UT En tac: 
Ministère de ja marine marchande. réduction suivanics: 
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‘u uv e] nte j 94 a : (FA ; ‘r" ! US oil, 
A L, date du 24 août 1949 qui seront | # sans que la réduction appliquée puise 3 
bass Bulletin officiel de la marine mar. supérieure à 25 p. 400 ot hpint 
hähde « iv 4 - 2u! uré p « 1H. 
L à vs A ë. TARIF Xe 12 . ; ; 
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Lu cadres res, Caisses ou harasses 


be Wingles à une gare quelconque de la Société nalionate des chemins de fer français, on 


ar nl 1 rA = : 1 ‘ ! * 
l'ar wagon - Paix ct conditions fixés par ie chapitre 4%, Paris, Le A septembre 

















RS Septembre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9415 











A) sites 
mm d » ne " L tipa , 
coicté nationale des chemins de fer ns ; AL, et F aux conditions générales d'application 
La : : soumis à homologation ministé- Tableau des rmseaux serondaires participant des tarifs pour le transport des marchandises 
{ “Far proposition de modifier à partir du au tarif ainsi que Îles tarifs nes 29, chapitre 41; 12, 
D ombre 1949 les tarifs nes 7 et 401 dm Os... ie ee + Ur s se DIS Det 0 cul NU Os 'en 
M der rs iqué ci-après : : ES da indiqué <i-après 
gomme il est indiqué el-af g) Par de chapitre 57 ($ XII) du tarif ne À ‘ 
MALADIE - Commun à la région Nord et au chemin de oi 
ARIF No 7 papes ë ‘ ANNEXE D 
du es. ..l'er d’Estrée-Blanche. 
, Re, , à RSERATE Pre Supprimer le paragraphe 7 du chapitre \er 
e - eg N 'L 11 ( Lis Î ES ! : 
pis Régn ES À 0% mins de fi ReeUE, T (transports en provenance où à destination 
secornduines ü! S. 
ga À | ; des zares de seèlt 
eo © AU OUR RS) RES Aie Borèrnie », prit ferme s el taxes accessoires e 
nr ni. 4 2 nes * Ar NT y ve © Co ST re 
; XI! Chemin de fer d'Estrée-Blanche. prévus dans les tarfs. “ 
LA 1 : 
: Transports de mine à mine de charbon de PR Aves P 
» agvloméré ou non (210), coke (243) (1), YABLEAU JL 
H Unmi : s- . + 1: £ : 1 L.n : £ 
dus de l'industrie houilière destinés au Les ” | Liste des gares dans lesquelles le chemin 
Pnblasage souterrain (241). Prix ne 4001 et au delà. de fer se charge de l'accomplissement des 
i De la gare de Chocques à une gare du === | formalilés à remnglir aupres des bureaux de 
n de ter d'Estrée-Blanche desservant douane qui y sont rattachés 
her pb PTT 1 Invorcoman ! ? Suhstiluer la désignation « Sète à celles 
illère où inversement : NUMFRO | a ibstiluer la désignation ù 1 
vie HOURICI ée D Le ut as PRIX A PERCEVOIR de Sète-Ville et Sète-Méditerranée. 
par rame de 200 t, prix prévu au no 41912 | de prix 
an voit T dE PR TE Re TOP UP CE NN WU 
fi t L . mis PE Shan. mu | nn re Fe 
Dar ral le 600 !, prix prévu au n° 1315 
par rame de | i ) ' , 
er YARIF-Ne 29 
n di rerucit I € » % + SEM 0 en QU DB ET p. 0 
e . . .…. 
à dit ï ÿ Mant-he 1 Régleimentations diverses. 
c Arr ur N°0 7 
Conditions d'application communes. | s 4 it — Société nat! le des chemin 
Ajouler l'indication suivante. Chap. {1 Société nationale des chemins 


jo Aux chapilres 3, 5, « « + + + » 07 (S XI 
tt XD ss... 


» 
Les prix de chacun de ces chi 


2 Chap. 57 (8 XII), par tonnc.. 904 F. 


de fer francais, 
3 | Chap. 57 {8 XII), par tonne.. 293 F. 1 


CR "HOTTE ILE TLTTTT. 


h 
. " Sn Æ ep + 4: 
pitres ne peu- |, 

















] i \ e S Ro re » 4 : SE SR ir TRE 
vent être combinés ni entre eux ni avec Fire LV 
gucun autre prix, soit en vertu d’un ordre de (Paris, le 15 septembre 1949) Réyion Sud-Est 
— expédition. en = L L ee 
4 . de à o CNRS SEE » - —— meme . Suppruner les dispositions spéciales insérées 


a 4 \11S Le A »! lec lacer r à po 
La Société nationale des chemins de ter | S0US £e titre el les remplacer par le tot 


2 C : tionale Pod 
TARIF No 164 français a soumis à l’homologation ministé- |“ (Réservi 















































terres ÉCRIN © DURE SR EH 9 rielle la proposition de Inox fier les annexes B KMALNLTV ARTS AMEN LEE LES 
TARIF Ne 129 
Réglementalions diverses. 
Transporis sur les voies des quais, 
Chap. 9 Société nationale des chemins de fer français, 
Sos to ee de ce Te vs #0 . er DNA Le NRA IT Se | act an d'a de À C'r'LCLRTaALEC DL CELL 
SRCTION 2. 
— Condtions d'euverture des voies des quais des ports et conditions de taxation sur ces vois 
A. — Conditions d'ouverture des vuies des quais des ports. 
EE > — _— es = — reme-meen ne ——— - EE  — —— + …—_— _ - — - 14 
CONDITIONS DANS LESQUELLES LES VOIES DES QUAIS L 
GARES gout ouvertes TARIFICATION 
RÉGIONS PORTS ET SR GES" HP gr) OROTARS plicabl 
, re l LS 2 \ | Trains complets de ot 
hs ces DL , n l 
chargees de la desserte. Wagons complets, Autres expéditions et transports groupés | parsgraphes à consulter. 
(voir eéction 3) 
— _- em mmgme | «mes mms ms | re en coshmmematpmmmpumess os æ — ce ee tan 
= tasse. % bts LÉ uv ve els E 6 SV és D c'e PR Du Ds. AUS SU LEE CORe Sr 
2} >| ÉNRRNNE mé Sète Sète X — | X I 
HN ER eva ee EE ue d'érs.d . à 6e" 06 à t'en F9 9 ee © 6 + CE .... +... = 
> ner le texte du renvoi (3) et le remplacer par le mot « (Ré<ervé) » 
a a  —— — ———— _ _—_ — _ — —— ——— ere — _ _— 
Recumez R 
des indications figurant en resurd du n° de prix 3%, (Paris le L5 seMembre 19:9.) 
L — Prix d'application prévus conformément à l'article 14, 1° L) du cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer français. 
Conformément à l’article 1%, 19 b) de son cahier des charges. la Sociét# nalionale des chemins de fer fi incais informe Je publ que 
tnvié Ion des taux de réduction prévus jusqu'au 23 septembre 199, dans les relations ci-après en vertu des dispositions du chapitre 3 du 
— x pour le transport en régime accéiéré de marchandises désignées, ayant donné licu au départ à des circuits de ramassage par 
ou, Sera prorogée jusqu'au 25 inars 1950. 
ais ss _ = 
it #s - 7 — = - 
M RELATIOXS | L - TAUX 
À mio dit OS D es. OR Ed RÉ " ee —— | DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
do à | e la uction 
" | | p 100 
SAS … . . . {ui Le " nt di éuiot ul | \ \ 2 
Bts ms . [ e { 6 \ wi le \{ le | 
TN RRRREEECE EEE ETIENNE TEE ET EEE TT \ “| \ Nic: | 
ds SRE il Ris sut «cmt 
cl | 
ose cu... nn ssstes Le SSSR CRE PE ee RO Ne B b r'é f “r( uibiet } | s ! ‘") 
| nioris, œuf iles mort 1 
nn . .... | - 
" qu 7.16 PO RE CGR PAR . | ù 
D boulet RPC REUR PAS Ni RU CEE [CC Fruits : dénommés et légume on dé- : 9 
AGE PANNES PASSER à nominés, { 3 
TUBES stunt RU Le cs le nou hi . 7 
. (Paris, le 135 septembre 194.) 
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= 
\ visée par lartirle 7 et le volume de gaz trame. } 42 septembre 1919. — Société Netisnnts 
€ Prix d'application applicables sur la | Porté dan: ces wagons n'interviendra pas chemins de fer français, — j;,, des 
compagnie des chemins de fer départemen- | pour le calcul des réductions ci-dessus. » tendant à modifier le: disposit Den 
taux. Art. 2 Le présent avenant, don! les dis- fait l'objet de la Proposition du 14 avé 
| nositions entreront en vigueur le ..... 8 #19, “gran à éæ le 8 Juillet LM9, concer, 
l "11 } Tr à | est viable pou ia durée le la convention Le ml w tarif no 44, ++ *apitre 101 PP t- 
s Le ” elle-même Le à certains produits métallurg p 
ysiti rnte nl en \ Les f ] bre du nréser pédies par Wagons de 5, 10, 
: h . 1010 dr du 1 ee k ‘ _ } e , nres € it tontes : en provenance d'une 1 li 
farit soécitt À Maxinurn : _— 7 A4 ] Ipportut ir à Cosssses Jurgique desse rvie directement! 
s ; uit en « ble, À Paris, le gare de la Société nationale de 
1 Vi ] en double, à Paris, le é d fer Mont = 4 
| . 1x j Li représentant de la Société nationale de la pare la omervaat pes 

i ef és ! dé {, “Ve d« chemins de ler francas la Saciété nationale des chemin = Le 

R! d | fixe \ ] in | Le représentant de la société français desservant: soit un port de x mn 

pub du 1 ju 1959, dans 1 idre du | soit un point frontière compris entre Pile 

tamit spé à MaxunuiIn € n n nn, pour | inclus) et Vintirmille (inclus l'un de 
| ransport des mêmes marchat rernises | poinfs frontières franco-espagno ex. 

L = e la Voulte-Triage ; | portés par ce port dé Mer où ce prire 
\dd à il mention. | J'Décisions ministérielles intervenues frontière. (Jowrnal offieicl au 6 - 

( tauus l'avis p é di relation et | sur les propositions de tarifs Pre 1949.) 

loco Hormologalion accordée, À n 

; (La date indiquée en tête de chaque affairs soire, avec mise en figueur du 13 

es elle de la décision ministérielle. La bre 1919. 
Bi WACOX date du Journal officiel me (AR ELE st K {i seplembre 1919. — Société nationale des 
| 1 nero qi PURE li Proposition. chemins de fer français, — | 
è ——— tendant à meîitre en vigueur: 
n pe \ Un deuxième supplément à | 
. Ca da tclié ET (édition du %r mars 4949 
\, Autorisations provisoires. Une nouvelle édition de la par 
ss tarif ditect international pour le tro 
à . in 13 seplembre 1M9 Sociète nationale des de cerlainés marchandises par 
chemins de fer français. Propositior complet entre les ports de mer 

. 2 LE LV Er set CR tendant à crée] nn Lar] ternational dis (trafic de transit maritim ._d 

pour le transport des marchandises entre part, Bâle, d'autre part; 

y , AULL » la France et la Sarre et e-Versa, des- Un deuxième supplément à la n I! 
\ La | liné à anniuler et à remplacer « le tarif (édition du Ar mars 449) du 
fa pas once ts acerde 2*0 I direcl fralco-Sarrois pour le transport de international pour Je transpo 

Pr } à certaines l irchandises par Wagon com taines marchandises par wag 
- plet en pelite vilesse entre Ia Franre et entre les Pays-Bas (trafic local), à 
à Sat » el « Je Tarif international prov part, et la Suisse, d'autre part 
soire Pour M iransport des O!\S express Un deuxièine supplé rm t à 
entre la France et lt Sarre : Journal (édilion dh 17 mars 1919 
officiel du 6 septembre 1940 Une nouvelle édition de Ja 
2 Projet ae convention Autorisation accordée de mise en appli- du tarif direct international p 
concernant une 1axe convenue cation provisoire, à dater du 1% seplembre port de certaines marchandises 
1919, des dispositions pmaposées, sous ré- con complet entre 16s ports di 
serve de la décision définitive à imterve- ces (trafic de transit 1narilim d 
nir après achèvement des formalités de part, Bâle, d'autre par 
HU \) \ l'instruclion réclementaire, Un premier suppléruent 

à ditisins sis “ Ne: (édition du 45 juin 1 ( 

: PRES (07 13 septembre 19% —… Société nationale des intemational pour le Ï Je « 
IL l G } "a F1 » | chemins de fer français, … Proposition tahre : marchandises par was 


] { « d | Ï des 
Prrén » 1) LG [L ] ( “ia! 
‘ \ Sa Gaude x Atari Se N= 

par M. ...Ÿ 
I ) 1 di Sud-Ouest 
{ } Ü A cial est à A l 
l \ H 6e nn, \! Gen 
D'autre Ÿ . 
j i { l 
À re L'ai 
4 L Im1)e | 
Dispr s spé 


jue le volume du 
irge aux conditions de 1] 


dépassera annuellement 


1Z rai] spor lé à | 
réesente conven- | 


250,00) 


\n 
» 2 


mètres 





es, H sera accordé à la société contractante, 

w voie de détaxe, sur les prix de transport 
1 charge payes par application du barème 
il A, déducllon faite au préalable du | 
d'enregistrem et de timbre, les réduc- | 

{ ire 1 

\ p. 100 p \ e ce 250.000 à | 

{ noires cuhes : l 


= p. 100 en sus par tranches successtves | 
000 mètres cubes, sans que la réduction 

| accordée puisse excéder 20 p. 400, | 

ons ci-dessus ne sont pas ap- 
s effectués dans les wagons 
l'annexe à la convention 


tendant à modifier les tarifs généraux 
marchandises de Ja Société nationale des 
chemins de fer francais, titra Ir, cha- 
pitre 2 (cond "appli 

lières, Ji), et 
graphe Ier, le 
paragraphe V, ke tarif no 
paragraphe 141, et chapitre 102, 


litions d'application particu 
titre II, tabl À 
tarif n° 41, æhapitre 3 
#, chapitre 2, 


1 11 Lal4 


: 1 
au B, Par 


Ccorme 


conséquence de Flapplicalion de l'en- 
semble de Ja tarification de la S cité na- 
tionale des chemins de fer francais sur 
les chernins de fer de la Sarre. (Journal 


officiel du 6 septembre 1919.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire, aw 15 septembre 449, 
des dispositions proposées, sous réserve 
de Ja décision définitive à intervenir 
achèvement des formalités de 
l'instruction rég'ergent ure 


après 


PB. — Homologations. 


» sSeplembre 1949. — Société nationale des 
chemins de fer français. -- Proposition 
tendant à compléter la tarification appli- 
cable dans le Cadre du tarif 18 (chap. 2, 
$ 11) au sulfate de fer expédié par wa- 
gon chargé de 10 {onnes et destiné au trai- 
tement de la vigne et autres végétaux. 
(Jaurnal officiel du 26 juillet 1949.) 


Horaologation accordée, à filtre provi 
soire, sous Ja réserve ci-après, demandée 
par la Société nationale des chemins de 
ler français: 

. La tarification propasée sera remplacée 
à partir du 145 septembre par la suivante: 

Jusqu'à 399 km, barème 59. 

Au delà, baréme 259, 

Toutefois, à-titre temporaire, à partir 
du 15 septembre gt jusqu'à une date qui 
sera fixée ultérieurement, il sera fait -ap- 
plication des barèmes ci-après : 

Jusqu'à 399 km, barème 58. 

Au delà, barème 238. 





entre la Belgique, la Flandre zéland 
(trafle Tocal), 
d'autre part 
temibre 1939.) 
sepfembre 1939. — Société nationale des 
chemins de fer français. — Pro 

dant à créer au chapitre 9 du 

un nouveau paragraphe I appl 
transports de lignite, aggloméré ou no 
expédié par wagon chargé de 20 f, 
provenance d'une exploitation de lis 
ou d’une fabrique d'agglomérés de lignit 
située sur le terriloire français el desser 
vie directement par une gare de la rés 
Sud-Est, expédié par celle expoilal 
cette fabrique de la gare la desservant, 4 
une gare située sur le ferrik « \ 
ville de Marseille, 
47 août 1949.) 


d'une part, et S 
(Journal officiel 


, 


(Journal of 


septembre 1919, — Société nationale des 
chemins de fer français. — [lr0p0:1 

tendant à insérer dans le paragraphe V di 
l'annexe A et le chapitre 2 de Pannexe B 
aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marehandises, 
de nouvelles dispositions applicables au 
transports par wagon de marchandises 46 
{oute nature effectués entre les gares dl 
Chesmin de fer d'intérêt local de Ligre- 
Rivière à Richelieu et les gares So 
ciété nationale des chemins de fer fr 
çais au inversement et à supprimer 
cortélativement les dispositions inseries 
dans les tarifs n° 4, chapitre 5{, paragri- 





at officiel 


phe 1er, no 104 et no 406. (Journa 
du 17 août 199.) 

septembre 19:9, — Société nationale Lud 
chemins de fer français, — Propos 
tendant à l'inscription au tarif ne ff, chi 
pitre 3, paragraphe FV, du ministère de M 
reconstruction et-de l'urbanisme pm 
les organismes admis à bénélicier 0% 
dispositions de ce paragraphe applicanies 
aux transports de matériaux d'empierre 
ment goudronnés, de cailloux, de pièrr”, 
à macadam et de sable. (Journal offert 
du 17 août 1919.) 
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l'ES et dy 
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cidérurgiq fronta 


Nord. (Journal œfficiel 












































b chemins de ter français. Les Propesitier: lu 9 août un.) 
tendant à créer aux tarifs n° 1! (Mak- 
x de construction ét de voierie), n° 42 H Hnologa tion accerdée à Li Te BU soi? 
ibierres et terres servant aux arts et mé sous la réserve, acceptée par la Sociék 
dure) et no 43 (Minerais) des tarification: | itionale des chemins de fer français, que 
wéduites en faveur des transports, à des | es dispositons proposes seront Cmpit- 
di unes inférienres à % km, de mar- | tées mar l'indication des gires et prix St 
Handices désignées importées ou expor- | vas: 
< | - 
TARIF 11 
{ hap 11 = Régis Ext el Nord. 
A) Sable (300) 
h) Chaux (jU:) 
expédiées ere LA MU à LU 0 LT SLLN Er VV TLC RS 
GARES NUMÉRO DE PKIX 
F Expéidilrives, | De-timiatuires Recueil T 
À) B) 
. 0. Bec pp 0e D» » 2. € CR DE © | 
roufftren-Fre .hsoccssoccee TMONVIIC-ERange 0060.22 165 1651 
hu +, Mi 8 dd ele 0 # » © + ee 06 D à 0 LS DE ee © + © ee » MMA À 
+ 
TARIF 42 
Chap. Régions Est el Nord, 
Dolomie crue (31:) \ 
Dotomie fritiée {6% 
EXPÉÉeS , sos 5e» 
GARES . NUMPRO DE PHIK 
| Exphhiries, | Le-imalarres Recueil T 
CA RECLNERS ER DER ERD € LL Le » . ee 5 2e 
ZouffigenÆre enr sons ns | TRionwide EDange 0.000... 1701 











Scories de forges, de hauts fourneaux ou de verreries 


eu Provenance , , , 5» 


Chap. 141. 


— Régi LS 


VIT ST rTTS 4 ..» » 


Nord, 


349) 


15e. Ps Er e : 


















































GARES NUMÉRO DE PRIX 
Expdit rise Destinataires. Reouoil T 
6. + 2 0 8 s ASE le D 2 295 6 BY EU LSTERR…e .Toeme…e .. 2 A DERe 
I Ji ic-Fhunge Hs. Zouffigen-Fre nn mnspesssss 1707 
. FA Dé vu ele + ve Es D NES LAN 28 2,2% » °° 215251 
TARIF N° 1 
Chap. 1, — Régions Est et Nord, 
Poussières de gueulards 400) 
en provenance Lis s1M So 2us LOT D » Go va Too ANNE SRTE BV dv Ar 
GARES NUMÉRO DE PRIX 
Expédiliiees. Bextinalaires. Rooueil T. 
Thionville-Bbange sers ee] ZOUMILON-FSE sure srop0nscossans 4540 















































RECUEIL T 
NUMÉRO PRIX NUMÉRO PRIX NUMERO PRIX 
de prix, à percevoir. de prix À pervevoir, de prix. À percevoir 
Targr no 41 Tarir no 92 Tara x° 13 
LT 216 F 1701 445 F 1740 45 F 
161 32 F 4707 2178 F 
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| 





| 6 seple » tan Société nationale des 
chemins de fer français, — Proprilsn 
| ant à re! lans le tarif S (BH ; 
LA > LA LA À ki li 1st > 0 Y . 
. ( b' 101, M1 11 
iux transporis de D \ brüler, F Wa- 
gonu chargé de 10 !., d'une gare quet- 
condue de la Saciélé nationale des #hie- 
ins de fi français 1 Il gare «à ia 
SOC t i AZ PT diCs Cite s de fi fr ss 
les vant p tr ère X= 
IL ri dar ‘ fro S (C4 _ 
l V'Un p s « nr 3 406 hi 
ouu Va) " ‘ : ( Jou ‘lé 
fliciel à Î août 1919 
—*+ 6 + 
Ministère de la defense nationale. 





\uis d'insertion au recueil 
des condihions particulières des marc hcs. 
Sol 


à la date du 29 juillet 1949, 


approuvées, 


et publiées dans le recueil! des conditions par- 





ti‘ulières des nuarchés «le la marine (publica- 
on n° 544 de la nomenclature des docu- 
ments) les oonditions particufières relatives 
aux fournitures ci-après : 


Coudilions particulières pour LA fourmure 


aux divers services du tcpartement de li ma- 
rine de bouions, tirants flletés, écrous, vis et 
foujons en fer et en arier, fascicule B 4181, 
édition 4948, ne de da feuille rectificalive : 4, 


0e 





Ministère de l'éducation nationale. 





Auts reiatil au concours d'admission dans la 
sectaon d'architecture de l'écote nahonnue 
SUpEriH ure des LCAMXIATTS, 

Le 2% actobre 1919 aura Tien à lYcole natio- 
nale supérieure des beaux-arts un concours 


d wimission dans ki section d'architecture. 
Le droit d'inscription est de six cents francs. 
Les inscriptions auront lieu à l'école natio- 

nale supérieure des beaux-arts, 17, quai Maäla- 

quais, tous les jours de dix heures à midi et 
de quatorze heures À seize heures et le £a2- 
anedi de dix heures à onze heures trente, du 

6 au 19 octobre inclus. 

Après cetle dernière dale et quel que &0i! 
le motif invoqué, aucune demande 
accueillie. 

L'ordre des épreuves sera affiché 
Lalionale supérieure des beaux-arts. 
L'examen de culture générale pour les can- 
didats non bacheliers aura lieu au préalable, 
le 6 actobre. {Inscriptions pour cet examen 
du 19 eu 40 septembre.) 


he sera 


à l'école 





Avis velatÿ au concours d'admassion à l'érole 
nationale supérieure des beaux-ærts (sec- 
tions de peinture et de sculptufe). 


A l'école nationale supérieure des beaux- 
arts aura lieu, le 46 octobre 4949, un concours 
d'admission pour les sections de peinture «t 
de senilpture. 

Le droit d'inscription est de six cents francs. 

Les inscriptions seront prises au secrétarint 
de l'école, 17, quai Malaquals, tous les jours 
de dix kcures à midi et de quatorze heures 
à nr heures, le samedi de dix &üeures à 
onze heures trente, du 19 Septembre au 
5 octobre inclus, j d 

Après cette dernière date 
le motif invoqué, aucune 
accueñilie. 

L'ordre des épreuves sera affiché à l'école 
nationale supérieure des beaux-arts. 


et quel que soit 
dernande ne sera 





Paris, — (mp. des Journaux officiels, 81, quai Volliaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officieis, 
Pisans CASSAGNEAU, 














—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


a em 











— 





| Tirages financiers) 


COMPAGNIE 
Franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger à “ez 
COMPFANIA 


Franco-Espanola del ferrocarril de Tanger à Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DE 49.000.000 DE FRANCS 
Divisé on 13.000 actions françaises et 412.000 actions 
espagnoles de 560 F, constituée et fonctionnant sous 
le régime des lois françaises qui régissent les sociétés 
anonymes formées au Maro 
Sikcx SOL: à MEKNES (Maroc) 


ADMINISTUATION CENTRALE: 
LE PARIS, 990, BourEV ang SAINT-GERMAIN 














OBLIGATIONS 5 0 0 1948 (14° série). 


Lehéance du 1% uoveinbre 1949, 





Numéros des 181 obligations sorties le 9 sep- 
tembre 1949 au premier tirage (amortisse- 
ment 1949). 

974 à 1.151. 

Le remboursement de ces obligalions s'ef- 
fecluera à partir du {°° novembre 1949, <ou- 
pon no 2 (échéance 1er novembre 1#40) atla- 
ché, aux caisses des élablissements suivants: 

Banque de Paris ei des Pays-Bas, 5, rue 
d'Antin, Paris (2°): k 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
Paris (2); 

Comploir national d'escompte de Paris, 14, 
rue Bergère, Paris (%);: 

Société générale pour favoriser le dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
Franre, 90, boulevard Ifaussmann, Pa- 
ris (M): 

Société rnarseillaise de crédit industriel et 
commercial et de dépôts, 4, rue Auber, 
Paris (%); 

Banque de d'union parisienne, 6 et 8, boulc- 
vard laussmann, Paris (9°); 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dusirie, 16, boulevard des Italiens, Pa- 
ris (9%): 

Crédit algérien, 5, rue  Louis-le-Grand, 
Paris (2°): 

Sté Gle de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Vicloire, Paris (9°), 

et dans tous leurs sièges, agences et succur- 

paies 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 15 décenibre 194$.) 


CE re 


PR TPE 
IN DOCHINE 








Rectificalif au Journal officiel du 3 septem- 
bre 1919: page 885%, Emprunt 3 4/2 0/0 1915, 
2 colonne, 59% ligue, au licu de: « 64.354 à 





65.260 (8/48) r, lire: « 65.951 à 65.360 (8/18) ». 





ES 
ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES _) 








SEQUESTRES 


Par ordonnance du président dun: tribunal 
civil du Havre en date du 3 mai 1949, a cité 
ordonnée la mise sous séquestre d& biens 
éshus à la dame Koenig-Braunschweig (Clarà- 
Mina), de nationalité allemande, paraissant 
résider 146 Wiesebeck Uber Trolsen-Amérik- 
Toul (Allemagne), dans la succession de la 
dame  Heurtin-Braunschweig  (Clara-Louisc}, 
domiciliée en son vivant rue Paul-Doumer, au 
llavre, et décédée le 3 septembre 1951 au 
Havre, et que d'exécution de cette mesure est 
conflée au directeur des domaines et de l’en- 
régistrement à Rouen. 





Par ordonnance du président du tribunal 
civil de première instance du Havre en date 
du 4 juillet 1949, il résulte que tous les biens, 
droits et intérèts 8i5 dans l'arrondissement du 
Havre, appartenant aux sieurs Reichow et 
Moje, agents généraux de la société anonyme 
Casa Tagua, à Monta (Equateur), demeurant 
actuellement à Hoheliuftchaussee 7, à Ham- 
bourg 30 et plus spécialement une somme de 
cent quatre-vingt mille francs, dont est débi- 
teur un sieur J. E. Mutrelle, domicilié ou Ha- 
vre, 145, rue Demidoff, envers les sieurs Rei- 
chow et Moje susnomimés ont él6 mis sous 
séquestre et que l'exécution de cetle mesure 
a éié confiée au service des domaines, pris 


tal à Roucu. 


Cars Danunrcarons 


Secrétariat d'Etat aux postes. télégraphes 
et télémhones. 


ee 


AVIS DE TRAVAUX 














L'adminisitrallon des postes, lélégraphes et 
téléphones procédera prochainement à l'attri- 
bution des iravaux de reconstruction des 
centres 8 LS de Bretagne (te Con- 
uel}, du Pas-de-Calais (Boulogne-sur-Mer) et 
es Landes (la Teste-de-Buch): 

io Par adjudications publiques restreintes 
au forfait et à l'entreprise générale dans les 
deux premiers cas; 

20 Par appel d'offres généralisé au forfait 
et à l’entreprise générale en ce qui concerne 
la dernière opération. 

Pour les trois centres, l'entreprise générale 
groupe notamment: gros œuvre, menuiseries, 
carrelages, serrureries, charpentes, quincail- 
lerie, ferronnerie, couverlure, zinguerie, 
plomberie, peinture, vilrerie. 





Le montant de ces travaux vient d'être 4 
lué à environ: 
Pour le Conquet (fre tranche): 2% mi 


de francs. 7 
Pour Bouogne-sur-Mer : 23 millions de 

francs. ; 
Pour Ha Teste-de-Buch: 1.390.009 ke 
D'autres tranches de travaux intéressant 


ces trois centres et s'élevant respectivement 
à %, 15 et 12 millions de francs seront Jan. 
cées vraisemblablement dans le courant de 
l’année 1950. 

Ces trois opérations seront attribuées séna. 
réinent. Les deinandes d'admission à soumis 
sionner pourront donc porter soit sur les ‘. 
vaux à réaliser dans l'un ou l'autre centre 
soit pour la totalité des travaux projetés ‘ 

Date limite de dépôt: 7 octobre 1919, 4 
l'adresse ci-dessous, de ces demandes accom- 
pagnées des pièces suivantes : certifat 
authentique constatant la qualité de Francsk 
du concurrent; deux certificats sur timbre, 
délivrés par l'homine de l'art, de moins d'un 
an de date; certificat de patente de l'annés 
en cours; certificat attestant la régularité de 
ia situation en matièro de séeurité sociilr: 
pièce Justiflant que le concurrent appartient 
à la profession dont relèvent les lravaux envi 
sasés. 

Tous renseignements complémentaires pour. 
ront être obtenus à ja direction des servire; 
radioélectriques, 3%, rue Froideraux, à la 
rlà (14°), 





Préfecture du Rhône. 


PONTS FT CHAUSSÉES 





Armenagement routier de la région lyonnaise 


Conetruction du pont Ouest sur la Saône, 
à Lyon. 


> lot, — Tablier métallique 


Avis d'ouverture d'adjudication restreinte 


A uné date qui sera fixée ullérienremen, 
il sera procédé à rt restreinte d° 
la construction du tablier métaglique du por 
Ouest sur la Saône, à Lyon, de 13 m de 
longueur et de 25 m de largeur. Poul 
droites multiples sous chaussée en acier + 
rivé. Poids total de l'acie rivé: 15% ! 
Construction en atelier À partir de décemn® 
1949, Montage sus chantier de juillet 1950 4 
août 1951. 





COXDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION RESTREINTE 
1, — Demande d'admission. 


Les constructeurs qui désirent prendre ? 
à cette adjudication restreinte doivent © 
adresser la demande par lettre recomman" 
à M. Boutet, ingénieur en chef des porn 
chaussées de Lyon, 33, rue Moncey, et Join" 
à cette demande les pièces définies par l'a 
nexe À l'article 8 bis des clauses et Con” 
tions générales, Les demandes avec les p°® 


+! 


Am 


ee © 


tr 
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annexées dovront parvenir à l'ingénieur en 


hat avant le 43 octobre 1959, à ize h 





terme de rigueur. Les demames qui parvien- 
nt postérieurement à Fexpiralion » cé 
ru : 
dée e seront Das admises, 
— Instruction des de ndes, 
! structeurs admis à soumis 
ont avisés ultérieurement et directem 
&ro 
; recommandée de lenr admiss 
à 
“ nt à ce moment les pièces du dossier 
de Padiudication re: 
I { IN ISCe ir les const t 
‘ 
4 4 Ni 
» l ceront ê | Pa 
leur der ‘a pas été à , 
} 
1 19 F tembre 1919 
Peu rés “ 
1 taire général déléqueé, 
Signé : ROQUES. 


Préfecture de la Seine-Inferieure, 


NES l CHAUSSÉES 


VOLRIE) 


Aménagement de la ville de Rouen. — Sur- 
élévation des quais. — Fourniture et pose 
d'un parapet métallique sur les murs de 
la rive croite et de la rive gauche, 


ee eme 


lormes réglementaires, sur soumis- 
. des travaux, de fourniture et 
r ! ie sur 


}iJilt 23 murs 






\ iqu 
et de la rive gauche de Ja 


[M onneinent n Ovi< : 300.000 Fr. 
Cautionnerment définitif: 600.84) F. 

L'adjwliealion sera basée <ur un détail esti- 
mualil préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par Îles 
haires quant aux prix uuilaires. 
ls pièces d'admission devront parvenir à 
en chef des ponts et chaussées, 
25, bouervanl des Belges, à Rouen, avant k 
ds octobre 1919, à seize heures, terme de ri- 


$ , , à n 
liste des pérsonnes admises à Con- 


soutnission 


eur: La 


mie » P L ‘ Lo V1: « 
Courir sera arruee par bureau 4 du ju H Cu 


lion. 

Les pièces du projet seront communiquées 
AUX € eprèenheuwrs tous les jou 3, exceé les 
din ivhes, jours fériés el saimçdis après-1i, 


ans 13 DUFeaux : 

lo De la préfecture, 2e division, 2 bureau, 
2, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heu 
res À douze heures ei de quatorze heures à 
lieures, 


2 Le'M, Prempain, ingénieur en chef des 

,Ÿ LA veuir A ‘ 24) or ] 11a 

ponis el chaussées (service C. 40), 25, boule 

vard des Belges, à Rouen, de huit heures 

int ile à douze heures et du (9! id0rZe beur S àd 
dix-sept heures trente. 

Un programme sommaire ré“sumant }'objet 


l'entreprise, la description des travaux, 
AtCconpagné d'un plan, sera euvoyé aux entre- 
preneurs qui en lervnt la demande à l'ingé- 
lieur en chef. 


dons 


PR PP SPL PL PPT PS PP PP PSS 





Préfecture de la Seine-inférieure, 





CHAUSSEES (VOHRI 


Aménagement de la ville de Rouen. Cons- 
truction d'un parking couvert sous la piate- 
lorme de la route nationale no 14, 





\ijüdivation restreinte, sur offres de prix, 
1nS les formes mglementaires, sur soumis- 
“on Cavhetée, des travaux de eonstruetion 
“UN parking couvert sous la plateforme de la 
loule nationale ne 14 à Rouen, 


, antionnement provisoire: 1 


ITABCS. 
Cautionnement définitif: 2? 


million de 


millions de 








L'adljuwlica 1 & 12 sur wa dilail esti 
1 * * y" À ni ctra " 
juanti t jp ar le I i 
; qua iUX prix $ 
Le 
} l 1 NAT 
x } } 1 ARE i \ t 
} l fu t res LI l* 
Sue La liste « ? & - À 
} r 1 Î À 
Kl 11. 
Le lem 1Cù 
l érn | P 
i À S lt l 
l Liu 
4 1 L L' L £ 
L L k « \ > 
» dau be | « t Ï es 
\ rt 4 e X 
LEE! . , 1.6 s 1 » 
hioul s les bureau 
| De la ee, à? je bureau, 
27 de ! R heu 
‘ouz t à 
dix 1 | res ; 
> be M. Prem | { d 
ponts et chausx se { it) ) 1 
Var des B LS Roure1I «il | & à 
12 heures et de quatorze heures à dix-h 
Heu 
Un prègramme sonm ) sun t 
{ ire S ‘ to n des HUEX 
accompagné d’un plan 
reneurs qui en ront la demand \ lin 


mémeur en chef 


CPOPPPPPPPPPPPPPP PP PP PPS PPS 


Préfecture de la Seine-fnfériqure. 


PONTS ET CHAUSSEES 
SUUVICE MAIUTIME, 2 £SRETION 


l'ORT LE FECAMP 





Reconstruction des maçonneries 
de l'éciuse Bérigny. 
LE 

Adjndication res!'reinte, sur offres de prix 
dans les formes réglementaires, sur soumis- 
sion cachetée, des travaux de reconstruction 
des maçonneries de l'éciuse Bérigny au port 
de Fécamp. 

Cautionnement 
francs, 

Cautionnement définitif: 2 millions & 
francs. 

L'adjudication sera basée sur un détail esti- 

matif préparé par l'administration quant aux 
quantités et complété par les soum nuüiires 
quant aux prix unitaires, 
Les pièces d'admission devront parvenir à 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
25, boulevard des Belges, à Rouen, avant 
25 septembre 1949, à seize heures, terme de 
rigueur. La liste des personnes admises à con- 
courir sera arrêtée par le bureau d’adjudica. 
tion. 

Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 
dimanches, jours rés et samedis après-midi, 
dans les bureaux: 

1° De la préfecture, 2 division, 2° bureau, 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf 
heures à douze heures et de qualorze heures 
à dix-sept heures; 

20 De M. Huet, ingénieur d'arrondissement 
au Havre, 1, cours de Ia République, de neuf 
heures à douze heures et de treize heures à 
dix-sept heures; 

3° De M. Prermpain, ingénieur en chef des 
pe et chaussées (service C. 40), 25, boule- 
evard des Belges, à Rouen, de neul heures À 
douze heures et de quatorze heures 
heures trente, 


Un programme sommaire résumant l'objet 
de l’entreprise, la description des travaux, ac- 
compagné d'un plan, sera envoyé aux entre- 
preneurs qui en feront la demande 1 l’ingé- 
pieur en chef. 


provisoire: 1 milllen de 


à dix-sept 





Préfecture de la Seine-inférieure. 


n VOrRAIG 


HAVRE 








Zone comprise entre le boulevard Foëeh, 
le boulevard François-Fr et la rue de Par 


\g offr TX 
LihlSr 


to 


ler 
urd 1! | el 1 u ie i Lu 


l'ingénieur Ï les ponts et « 

%, houievard des Belges, à Rouen, avant le 
Î à cures, terme de ri- 
es admi:es à Cons 

le bur 1 À j UN Li 


Les ù ul et seront communiquées 


à dix-sept 


2e De M. Huet, ingénieur d'arrondtssement 


au Havre. { cours di la Réÿ 14 4e, le ueil 
\ douze heures et de treize heures à dix-seph 
eur à 

3e De M. P1 Hoi . ilgeuieur en hef des 
ponts et chaussées (service C. 40}, 2, houle- 
vard des Belges, à Rouen, 4 euf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept 
h res !t 


Un programme sommaire résumant l'objei 
de l'entreprise, la description des travaux, 
accompagné d'un plan, sera envoyé aux enire 
preneurs qui en feront ia demande L'ingé- 
menr en chet, 





Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


D MENT Dé CRINE-INFÉRIEUTR 
PORT DE ROUEN 
Hermplarement d'éléments de conduite flot. 


tante de la draqui 


faits de querr: 


Fatou nulle » détruite par, 





Construction de neut tronçons 
de eonduite flottante. 





A une date qui sera fixée ultérieurement, 
Il sera procédé À la préfecture de la Seine- 
Intérieure à Roucn à l'adjudication pour la 
‘onstruction de neuf tronçons de conduit4 
flottante de la drague « Fatouville » détruits 
par fait de guerre. 


Poids total de la 
tonnes environ. 

Cautionnement provisoire: 600.000 PF. 

Caulionnement détinitif: 1.208.000 F, 


On peut prendre connaissance des pièces du 
projet tous les jours sauf dimanches, jours! 
lériés et samedis après-midi dans les bureaux 3 

1° De la préfecture de la Seine-inférieure, 
à Rouen (2 division, 2° bureau), 2, rue de 
Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze 
heures et qualorze heures à dix-sept heures; 

2 De M. Laval, ingénieur des ponts el 
anssées, 52, quai Caston-Boulet, l'es, 


fourniture. ai 104 
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de ne 1f heures \ douze heures ec! dc qua 


es à dix-sept heu 


’ t » 
torze Dé 


ÿ» Du ministère des travaux publics (ser- 
vice intérieur), boulevard Saint-Gerraain, 
no .214, À Paris, de dix heures trente à midi 
et de quatorze heures à dix-sept heures. 


: 
doivent pré- 


Les candidats à l'adjudication 


Senter leurs demandes d'admission accompa- 
nées des pièces réglementaires à M- Lavai, 
Je neur n hef des po its et Cha 15505, 
52 juni Gaston-houlel, à Rouen, avai 


Audi 26 septembre 1949, 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix dus insertions ces déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 46 avril 1948, art. 46.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 


me 


Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION AMICALE DES OFFICIERS 
DU OANTON DK LÉZIGNAN. Bul: défense des jnté 
réts moraux et matériels des officiers de r 
serve, Siège social: mairie de 1£zignan. 


4 août 1949 
do Narbonne. 








49 awût 1949. Déclaration à la sons-aréfect 

de Verdun, SOCIÉTÉ MONTBLAIN VILLOISE, But: ré 
gleinentation locale de la chasse: ir tion 
du gibier et répression du braronnag Diese 





SoCcia h6z M. Migeot, pres den! l, à Montbhlain 
vil: 
20 août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 


do Bergerac, UNION SPORTIVE DE TRÉMOLAT. bu : 
faire pratiquer le sport aux jeunes gens des 
localités de Trémolat et de Manzac. Siége Ss0o- 
cial: mairie de Trémolat, 








64 noût 1949, Déclaration à da préfecture de 
Loic-et-Cher. SOCIÉTÉ DK CHASSE DU GRENOUHIET, 
vTommune do Chémery. But: conservalion du 
gibier, répression du bræconnage et ïimitation 
os Jours Oouvri 1bles. siège soc jal: M. Métivier 
(Maxime), préside nt, au Grenouille el Chémery. 


2 août 1939. Déclaration à la sous ep AU 
le rive, Fov&n RURAL DE BEXAYES. But: édu- 
ation agricoe et g: nérale des jeunes des 
mairie de Benaves. 


eux sexes, siège SOC di : 





B» août 1919, Déclaration à la sous-préfectui 
de Brive. FOYRR RURAL AGRICOLE ET MÉNAGER DE 
PeuvezaciK-NOIR ET DES ENVIRONS, HBui: éduca- 
tion nn: gric ote et générale des ï unes des deluix 
RULES, bibliothèque, cinéma, tontérences. 
voyages d'études, siège social: ruairie de Pezr- 
pézac-le-Noir, 


x 


t 


2% août 1959. Décharation à ia préfeclure de 
goli: e ASSCXNIATION TROHNIQUE DES TRANSFOHMA- 
TRURS MAROHANDS, but: étude de toutes les 
questions intéressant l'industrie du moulinage 
ei notamment celles ayant pour effet de per- 
snettre aux mouliniers transformateurs mar- 
ohauds d'exercer leur industrie dans les meil 
leures condilions, Siège social: 42}, avenue 
des Champs-Elysées, Paris, 





ES août 1959 Déclaration à la préleclure de 
Meurthe<l-Moscile. ASSOCIATION POMPEYENSEK DE 
LONSTRUGTION, But: grouper les ouvriers de la 
société Forges et aciéries de Pompey en 
vue de leur "facil iter l'accession à la propriété 
sndividueHe:; effectuer toutes démarches et 
formalités auprès de tous organismes quali- 

fièés pour facililer aux membres de l'assoc ia- 
lion l'obtention de prèts individuels; assu- 
rer le contrôle technique et financier des 
vonstructions. Siège s2cial: route de Custines, 
à Pomprey. 
26 août 41949, IécJaration à la préfecture de 
Ja Charente-Maritime, Les RétaAISs pK La Ro- 
OHRIAX mMmodife ses slatuts, prend le titre: 
AMICALE RÉTAISK JACQUES-CHAPRON, Siège social: 
=. êz le présideut, 3, place de Reims, à Ja 

\ Lite 








%, août 1919. Déclaration à l& pr ifecture de 
l'oix, Foix XL Bu pratique du rugby à 
treize, Sitge social: grand café du Théâtre, À 


of, août 1919, Déclaration à la sous-pKéle cture 
d'Argentan, SOCIÉTÉ DES COURSES DE TRUNx. But: 
amélioration de la race <hevaline dans 
contrée au moyen de Courses de chevaux (loi 
du ? juin 4591), Siège social: mairie de Trun. 
30 aofit 1949, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Bonnevill AMICALE LAÏQUE DE  TANINGES. 
But: défendre et développer l'école laïque, 
contribuer à l'instruction et à l'éducation de 
la jeunesse. Siège social: école laïque, salle 
du cours complémentaire, Taninges. 











h 


31 août 1959, Déclaralion à la sous-préfecture 


MONTESQUIEU OLYMPIQUE, But: 
hotarn- 
SOC ii n° 


de Castclsarrasin. 
pratique des exercices physiques et 
ment du football associalion, siège 
mairie de Montesquieu. 


8 septembre 19:39, Déclaration à la sous nre 
feclure de Morlaix. UNION SPORTIVE GATLANAISR 
Bul: pratique qu foothall, Siège social: chez 
M. Gauthier, école publique de garcço: 4 





lan. ex 
pe ne 
8 seplernbre 1949. Déclaration à Ja prétecty 


de Marseill®, BLANCARDE OLYMPIQUE, But: : 
tique du football et de l'athlétisme. sise 
social: bar-tabacs, %, boulevard de la By 
carde, Marse: ie. 





9 septembre 1919. Déclaration à la pr 
du Cher. SOCIÉTÉ DE CHASSK D'IENRICHEYO ns 
But: favoriser la protection du gibier, assure 
son repeuplement, la répression du bruo 
nage, la destruction des animaux nuisiil 
et la proleclion des récolles. Siège social: 
iairie d'Henrichemont. É 





9 septembre 1949. Déclaration à la prie \ure 
du Rhône. SALON DE L'OUEST LYONNAIS. But: 
promouvoir un courant artistique régional 
Siège socjal. mairie de Tassin-la-Demi-Lune. 





951 août 1919, Déclaralion à la préfecture du 
Morbihan, SOCIÉTÉ D& CHASSE DU ROHIC EN VAN- 
NES. But: protection, repeuplement du gibier 
et répression du braconnage, Siège social: 
chez M. Oillic (Pierre), Kerpayen en Vannes. 
fer septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lannio!h. AMICALE DES CHASSEURS DE 
TRhévOU-TRÉGUIGNEC, But: assurer l'observation 
des règlements sur la chasse, protection du 
gibier, destruction des nuisibles, Siège so- 
Ciel: mairie de Trévou Tréguignec, 








2 septembre 1949, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de  Montmorillon. ASSOCIATION DES 
CHASSEURS DE CHAMPAGNÉ-ANCHE, Bul: syndi- 
me les propriétaires chasseurs et habitants 
des deux comrnunes en vue de l’organisation 
de la chasse et de la protection des proprié- 
tés et des récolles. Siège social: chez M. Des- 
champs, à Font-Mort, commune de Cham- 
pagne-sSaint-Hilaire. 





2 septembre 41939, Déclaration à la préfecture 
des Côtes-du-Nord. La GARDE NOTRE-DAME, But: 
éducation physique, gymnastique, tir, sports. 
Siège social: presbytère, à Vieux-Bourg. 





5 septembre 4949, Déclaration à la sous-pré- 
focture de Saumur, Association de chasse et 
de pêche LES Amis RÉUNIS. But: exercice de la 
chasse et de la pêche, protection et repeu- 
plement du gibier et du poisson, Siège so- 
Cial: chez M. Cullier, l'Ajonc, commune 
d'Auverse. 





G seplembre 1939. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture 4 Beaune. ASSOCIATION LOCUE DES 
AIDES VAMILIALFS RURALES DE VILIERS-LA-FAYE ET 
DES ENVIROXS, But: venir en aide aux mères 


de familles, spécialement de familles nom- 
breuses, aux vieillards et aux malades. Siège 


social: au domicile du président, chez M. Mar- 
ten, à Villers-la-Faye, 





G seplermbre 1949, Déclaration à la préfecture 
du Morbihan, SOCIÉTÉ COMMUNALR DR CHASSE 
D'ELVEX. But: répression du braconnage, pro- 
tection du gibier, exercice de la chasse, Siège 
social: café Guérin, Elven. 





7 septembre 1919, Iécharalion à la préfecture 
äu Morbihan, SOCIÉTÉ DK CHASSE DE MEUCON. 
But: réglementation locale de Ja chasse, ré- 
pression dun braconnage, repeuplement. Siège 
Social: café Daniel (François), Meucon, 





7 septembre 1949. Déclaration à Ja sous-pré- 
lecture de Guingamp, ASSOCIATION COMMUNALE 
DE CHASSE DE PLOUISY, But: grouper les pro- 
priétaires, cultivateurs et habitants de Ja 
commune, ainsi que les étrangers qui se- 
raient admis, en vue de l'organisation de la 
chasse et de Ja protection des propriétés et 
des récoltes. Siège social: mairie de Plouisy. 





8 septembre 4949, Déclaration à la a 01 
fecture de Grasse, CLUB DK LA Mkn, But: t 
nautique, chasse sous-marine, organisa ion 
de croisières et de manifestations nautiques. 
Siège social: hôlel Juana, Antibes-Juan-les- 
Pins 





9 septembre 1919. Déclaration à Ja sous-pré 
fecture de louhans. FÉDÉRATION DES SYNDICATS 
AVICOLES DR BRESSE-LOUHAXS. But: faciliter et 
encourager l'exploitation de la basse-cour, 
développer la production de la volaille de 
Bresse, défendre et protéger l'appellation 
d'origine « Bresse », Siège social: hôtel de 
ville de Louhans. 





10 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Châteaubriant. SOCIÉTÉ Dr casse 
COMMUNALE DE ROUGÉ, But: protection du gibier, 
répression du braconnage, amé ‘lioration de la 
chasse. Siège social: mairie de Rougi 





| 
10 septembre 1949. Déclaralion à la prétecture 
de Toulouse, CERCLE LAÏQUE DE BESSIÈRES, Rul: 
soutenir et propager l'idéal jaïque et encoura- 
ger le recrulement des élèves. Siège socal: 
mairie de Bessières. 

10 septembre 1919. Iéclaration à la sous 
préfecture de Carpentras. LKs CHASSEURS Dks 
DENTELLES DE MONTMIRAIL, But: lulte contre h 
braconnage, revalorisation de leur terrain 
de chasse, protection des récoltes, Siôge 50 
clal: mairie de eaumes-de-Venise. 








2 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la Flèche. SOCIÉTÉ DE CHASSE DK LA 
BruëRE-suR-LoirR. But: exploitalion de la 
chasse sur les terres des adhérents, prolec 


lion et conservation du gibier, repeuple. 
ment, répression du brac onnage et destruc 
tion des animaux nuisibles, Siège soc: 
iairie de la bruère-sur-1oir, 














142 septembre 4949. Déclaralion à la sous pré- 
fecture de Dinan, AMICALE DES CHASSEURS Dé 
SAINT-GOUÉNO, But: répression du braconnage, 
repeuplement du gibier. Siège social: mairie 
de Saint-Gouéno. 

12 seplembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES AMIS DE GaxDH. But: 
faire connaitre l'œuvre de Mahatma Garhi. 
Siège social: 166, boulevard Montparnasse, 
Paris. 





13 septembre 1919. Déclaration à la prétec- 
ture du Cantal. UMON SPORTIVE DE SAINT-ILIRE. 
Bul: pratique du football. Siège social: café 
Bruel, Saint-Iliide. 








f 


Déclaration à la préfec- 
ture de Marseille, ASSOCIATION SPORTIVE CETTE 
ESSAI EN VOL MARIGNANE. But: sport plein 
air, Siège social: terrain d'aviation de Müi 
gnane. 


14 septembre 1919, 


et 





14 septembre 4949. Déclaration à la préfet 
ture de l'Hérault. La DIANE pg Viols-L1&-FOnt 
Bul: exercice de la chasse et proteclion du 
gibier, Siège social: mairie de Viols-le-Fort 


hs 





ture de la Loire-Inférieure: LA À 4 pu LAC. 
But: société de pêcheurs à la digne et d° 
pisciculture. Siège social: chez M. Richan 
Less Passay, commune de la Chevit- 
iière, 








Paris. — lung. des Journaux officiels, 31, quai Vols 
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